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03 \ Édito

Dans ce nouveau 
numéro d’Agir par 
la culture, nous 

poursuivons l’analyse de 
la langue comme outil 
privilégié de domination 
et de discrimination, en 
particulier dans le secteur 
de la vie politique et syn­
dicale. Nous y mettons aussi 
en évidence les débats et les 
controverses qui traversent 
cette déconstruction entre, 
par exemple, le pouvoir des 
mots en soi et les contextes 
politiques et culturels de 
production et d’énonciation 
de ces mots.

Les batailles sémantiques 
s’illustrent de manière très 
appuyée dans les luttes 
féministes, notamment dans 
le contexte actuel de la multi­
plication des témoignages 
d’agressions sexuelles subies 
par les femmes. Les réseaux 
sociaux sont un témoin 
particulier et inquiétant de 
toutes ces luttes de mots –  
de maux ? – souvent brandis 
comme des armes. Le pouvoir 
des mots sont d’abord les mots 
du pouvoir.

Vous y trouverez également 
une rencontre avec le 
biologiste Gauthier Chapelle 
qui révolutionne notre 
rapport à la nature, comme 
laboratoire permettant de 
résoudre certaines difficultés 

rencontrées dans les 
technologies de pointe 
ou encore comme espace 
de coopération et d’entraide 
et non plus uniquement 
comme espace de lutte 
cruelle pour la survie. 
Une leçon de solidarité 
qui va à l’encontre de tout 

le discours dominant sur la 
nécessaire concurrence et 
la compétitivité « naturelle » 
des êtres vivants.

Enfin, en mai prochain, nous 
retrouverons avec beaucoup 
de bonheur nos amis de la 
Palestinian Circus School 
pour une tournée avec son 
nouveau spectacle Sarab 
organisée dans le cadre des 
10 ans de l’opération Asseoir 
l’espoir ! (Programme en 4e de 
couverture). À vos agendas !
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La nature : 
un fabuleux laboratoire 
technique et éthique

Gauthier Chapelle

Gauthier Chapelle est ingénieur agronome et docteur en biologie. 
Ses réflexions sont particulièrement originales et novatrices.  
Sur le plan pratique, au travers du biomimétisme, car il démontre, 
à l’aide de nombreux exemples, comment le laboratoire de la 
nature peut être un modèle, même pour résoudre des problèmes 
technologiques très pointus. Sur le plan éthique, car, avec Pablo 
Servigne, il contredit le mythe dominant d’une nature et de 
relations humaines fondées sur la compétition et la concurrence, 
au profit des mécanismes de la solidarité et de l’entraide, véritables 
matrices des écosystèmes et des sociétés depuis la nuit des temps.
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	 Qu’est-ce que le biomimétisme que 
vous présentez dans votre premier livre « Le 
vivant comme modèle » ?

	 Le biomimétisme, c’est le fait de s’inspirer des meilleures 
idées du vivant, des autres espèces, pour les convertir en inven-
tions humaines qu’elles soient technologiques ou organisation-
nelles. Plus spécifiquement, le biomimétisme a comme objectif 
de nous permettre de nous réinscrire dans une perspective de 
durabilité. Cela part de l’idée très simple et évidente que toutes 
les espèces qui nous entourent sont par définition durables 
puisqu’elles sont encore là, et qu’elles sont même généralement 
plus anciennes que nous. Et qu’elles ont des tas de choses à nous 
apprendre sachant que nous, nous avons quand même quelques 
petits problèmes de durabilité à régler pour l’instant…

	 Ce qui est passionnant dans votre 
livre, c’est que vous concevez la nature 
comme un immense laboratoire qui permet 
d’inspirer même les technologies les plus 
pointues de notre époque.

	 Oui, tout à fait. Les ingénieurs se glori-
fient parfois d’innovations sans savoir que le 
vivant l’avait déjà inventé parce qu’ils n’ont pas 
les connaissances biologiques nécessaires pour 
s’en rendre compte. Je vais citer un exemple que 
j’aime beaucoup et qui est quand même déjà 
assez high-tech. 

Pour fabriquer la fibre optique qui nous 
sert au transfert d’informations, on chauffe 
de la fibre de verre à une température de 
plusieurs centaines de degrés. Or, certaines 
éponges, qui sont les animaux les plus pri-
mitifs, réalisent cela à 2000 mètres de pro-
fondeur et à une température de 4 degrés 
depuis des centaines de millions d’années. 
Elles produisent des fibres de verre qui 
sont de la même qualité voire de qualité 
supérieure aux nôtres tout en consommant 
beaucoup moins d’énergie ! Voilà typique-
ment un bon exemple qui montre à quel 
point ça peut être utile de s’inspirer de la 
nature. Ainsi, à présent, des chercheurs 
allemands ont réussi à imiter les éponges, 
à s’en inspirer pour fabriquer de la fibre de 
verre à froid.

	 Dans votre livre, vous évoquez 
aussi l’aérodynamique des trains à grande 
vitesse japonais, le Shinkansen, inspirée du 
bec du martin-pêcheur…

C’est un autre exemple classique. Ce train à 
grande vitesse circulait sur une ligne compre-
nant beaucoup de tunnels. À chaque fois que 
le train rentrait dans un tunnel, cela entrainait 
une compression brutale de l’air produisant de 
fortes vibrations. On a résolu cela de manière 
typiquement biomimétique en se demandant qui, 

dans la nature, avait le même problème. Or, les 
martins-pêcheurs, ces oiseaux rencontrent une 
difficulté similaire, eux qui passent fréquemment 
de l’air à l’eau. En adaptant la forme du bec du 
martin-pêcheur à la locomotive du train, on a 
permis non seulement de réduire considérable-
ment les vibrations, mais également de diminuer 
la consommation d’énergie de 10 %.

	 Vous êtes dans une démarche à la 
fois scientifique, mais aussi spirituelle, 
celle d’une résilience nouvelle avec le 
monde de la nature, d’une symbiose avec 
les écosystèmes. C’est un nouveau rapport 
qu’il faut engager avec elle ? 
Cela change le regard qu’on porte sur les autres espèces. 
Pour quelqu’un qui ne connait pas le biomimétisme, les 
arbres constituent juste du mobilier urbain. D’ailleurs 
quand ils sont malades, on les coupe et on les remplace 
par d’autres, comme si c’était des choses. Mais quand 

on a étudié le fonctionnement d’un arbre et 
qu’on constate les prodiges que représentent 
la photosynthèse en termes de captation de 
la lumière du soleil pour en faire des molé-
cules du vivant, la circulation des fluides, la 
résistance des racines qui s’accrochent entre 
elles et font qu’après l’ouragan Katrina les 
bâtiments sont par terre et les arbres sont 
toujours debout, vous comprenez qu’on doit 
faire preuve d’un peu d’humilité. Et effective-
ment la relation change : on n’est plus dans 
« l’humain-sujet et tous les autres », autres 
qui seraient des objets à sa disposition, mais 
il peut enfin se développer véritablement 
une considération, comme pour les anciens, 
envers ces espèces en regard de tous les 
savoirs qu’elles ont accumulés et qu’elles 
peuvent nous transmettre.

	 L’observation attentive que vous 
faites de la nature peut-elle conduire à une 
forme de spiritualité, une nouvelle morale, 
une nouvelle éthique dans les relations 
humaines ?

Le biomimétisme et les exemples qu’on vient 
de voir sont des exemples technologiques, 
mais il a un autre volet, moi qui m’inté-
resse encore plus. C’est ce qu’on appelle 
le « biomimétisme du troisième niveau » ou 
« biomimétisme organisationnel ». Plutôt 
que de simplement regarder les « trucs » 
technologiques des espèces, on va regarder 
comment les espèces forment entre elles 
des écosystèmes qui sont à la fois durables 
et adaptables. Par exemple : comment les 
arbres, les champignons et les bactéries qui 
coexistent dans une forêt ont-ils développé 
des relations qui permettent à ces forêts 

« Toutes les espèces 
qui nous entourent 
sont par définition 
durables puisqu’elles 
sont encore là, et 
elles ont des tas 
de choses à nous 
apprendre. »
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de vivre, de s’adapter aux changements qui 
ont de tout temps existé avec le vivant et 
réussi à durer ? Et une des grandes leçons 
qu’on peut tirer, c’est celle de l’importance 
de la coopération et de l’entraide.

C’est le propos de L’entraide, l’autre loi de la jungle, livre 
que j’ai écrit avec Pablo Servigne. On se rend en effet 
compte qu’on retrouve de l’entraide à tous les étages 
dans la nature. Elle ne nie pas l’existence de la compéti-
tion et de la prédation mais par contre, elle la complète. 
Mais en plus, et c’est une vision qui est à présent par-
tagée par toute la discipline biologique de l’étude des 
symbioses, on considère que les innovations issues de la 
coopération nous amènent très souvent plus loin que les 
innovations issues de la compétition. 

Ce que le vivant nous apprend aussi, c’est que, 
si la compétition est favorable à l’innovation, 
l’innovation dans la compétition se déroule dans 
le but de sortir de la compétition parce que la 
compétition est quelque chose d’énergétivore, 
d’embêtant, de lourd à porter. Donc, quand on 
innove grâce à la compétition, c’est parce qu’on 
veut sortir de la compétition. Et le mieux qu’on 
puisse faire, c’est aller jusqu’à la collaboration 
avec le fameux 1 + 1 = 3. Quand deux espèces 
s’associent pour faire quelque chose, elles font 
quelque chose de complètement nouveau. Les 
exemples sont innombrables et ont permis au 
vivant de passer des stades de complexité sans 
lesquels nous ne serions pas là pour en parler. 
Un exemple classique, c’est celui de la multicel-
lularité, issue d’une prédation qui s’est muée en 
coopération et qui a permis à des bactéries libres 
de s’associer pour former un organisme et voilà, 
nous sommes des multicellulaires ! Sans cette 
tendance à la coopération, nous ne serions pas là.

	 Dans « L’entraide, l’autre loi 
de la jungle », vous cassez le modèle 
de l’imaginaire dominant, le mythe 
de la concurrence et de la compétitivité 
généralisée, qui se traduit dans les 
modèles économiques dominants. 
Cette réhabilitation de la coopération 
et de l’entraide semble absolument 
fondamentale. Elle fonctionne tant sur le 
plan des systèmes biologiques qu’au niveau 
des systèmes sociaux, entre les humains 
eux-mêmes ?
L’entraide est partout et ce, depuis la nuit des 
temps, dès que les bactéries sont apparues et 
qu’elles ont commencé à collaborer, pour faire un 
super raccourci préhistorique. Donc nous sommes 
issus de cela, nous savons maintenant que, nous-
mêmes, nous vivons avec une communauté bac-
térienne qui nous aide à digérer, à nous protéger 

d’autres bactéries qui sont pathogènes. Nous 
portons toute l’Histoire du vivant comme toutes 
les espèces actuelles. Nous sommes issus de cette 
longue Histoire et nous portons aussi l’entraide 
entre nous. Les humains en particulier sont une 
espèce extrêmement sociale. Cela démarre très tôt, 
comme le montrent à la fois des études de biologie, 
de sociologie et de psychologie. On retrouve cela 
déjà dans la vulnérabilité des jeunes mamans avant 
même d’accoucher. Les bébés naissent peu déve-
loppés pour que la tête puisse sortir puisqu’elle 
est appelée à devenir tellement grosse. Ils naissent 
immatures avec une terrible vulnérabilité qui ne 
fonctionne que grâce à l’entraide, au moins au sein 
de la famille et du groupe tribal.

Culturellement, le cerveau est câblé pour 
être très réceptif à la culture de l’entraide. 
C’est vraiment intéressant et si on pousse 
cette « ultra socialité » plus loin. Les humains 
ont en effet une capacité à faire de l’entraide 
à une très grande échelle et avec des groupes 
très nombreux. Voire même à s’entraider 
entre inconnus à travers des mécanismes 
de solidarité comme on les connait juste-
ment à gauche. Il faut savoir que nous ne 
sommes pas les seuls à le faire. Les arbres et 
les champignons pratiquent cela depuis des 
millénaires : les champignons redistribuent 
les sucres des grands arbres vers les petits 
arbres avec l’accord tacite des grands arbres. 
On est dans une époque où 
on ne fait que chanter la 
compétition alors que dans 
la vie de tous les jours, l’en-
traide est fondamentale. 
La collaboration augmente 
même encore en situation 
de contrainte extérieure, en 

situation de pénurie. C’est quelque chose qui va 
en sens contraire du discours culturel de notre 
époque et que nous montrent par exemple 
certains films hollywoodiens où quand une 
catastrophe se produit, on voit tout le monde 
courir en se bousculant et en se marchant les 
uns sur les autres. En réalité, cela ne se passe 
pas comme ça. Tous les sociologues des catas-
trophes ont observé que les gens se sauvent la 
vie entre inconnus et c’est cela le comportement 
qui émerge dans un premier temps, comme 
on l’a vu au Bataclan, à la station de métro 
Maelbeek, quand les deux tours se sont effon-
drées en 2001 ou encore avec l’ouragan Katrina. 
Cela ne veut pas dire qu’il ne peut pas y avoir un 
peu de panique qui tourne éventuellement mal, 
mais c’est une réaction complètement minori-
taire par rapport à la solidarité qui se déploie à 
ce moment-là. 
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« Les innovations 
issues de la 
coopération nous 
amènent très souvent 
plus loin que les 
innovations issues  
de la compétition. »
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On peut la voir aussi à des échelles de temps plus 
longues. Moi, je suis très touché par ce qui se 
passe autour des migrants au parc Maximilien 
et de toute la mobilisation citoyenne actuelle 

qui les accueille. C’est 
une autre preuve 
qu’on peut s’entraider 
entre inconnus et que 
cette entraide fait du 
bien. Il suffit pour s’en 
convaincre d’aller voir 
tous les témoignages 
de ceux qui écrivent 
là-dessus sur leur page 
Facebook et dans tous 
les journaux. Cela a 
d’ailleurs un pouvoir 
éducatif fabuleux et 
cela montre encore une 
fois que nos enfants 

sont complètement disposés à l’entraide, qu’ils 
y vont naturellement, que ça les touche et qu’ils 
encouragent leurs parents à continuer.

	 Quelle est votre vision de l’avenir : 
apocalypse ou apothéose ? L’effondrement 
ou bien science et techniques vont-elles 
finir par nous sauver de tous les périls qui 
menacent l’humanité ?

	 Au départ, je pensais que le biomimé-
tisme pourrait constituer une solution radicale 
qui allait nous permettre de réaliser la transi-
tion. Mais j’ai croisé des chiffres il y a encore 
quelques jours : on a utilisé autant de métaux en 
vingt ans que toute l’humanité avant nous… On 
est toujours sur une phase ascendante d’accé-
lération. Les gaz à effet de serre ont augmenté 
de 60 % depuis le début du processus de Kyoto. 
Et la COP21 nous a juste plongés un petit peu 
plus bas vu que c’est un accord dans lequel il n’y 
a pas de sanctions prévues. On connait donc un 
échec total de ce côté-là. 

Je pense que nous allons joyeusement vers une 
sortie du pétrole qui n’est pas anticipée. Nous 
plaidons dans toute nos réflexions pour la préve-
nir au mieux, mais on a beaucoup de mal à être 
entendus en raison notamment de la croyance 
selon laquelle la technologie finira toujours par 
nous tirer d’affaire. Or, en tant que scientifique 
m’étant plongé dans l’étude profonde de ces pro-
blèmes, je n’y crois plus…

Par contre, je crois dans le fait que, comme 
je l’ai évoqué, et comme on l’a vu dans 
l’histoire humaine, lors de périodes d’ef-
fondrement et de pénuries, de l’entraide 
peut se déployer à une large échelle. 

Le problème, c’est qu’on est en train d’arriver  
vers cette période d’effondrement avec 
une culture de la compétition. Or, ça va 
être beaucoup plus compliqué de gérer 
la pénurie dans le cadre d’une culture de 
compétition. C’est pourquoi on appelle de 
nos vœux à déployer des solutions sans 
pétrole dès aujourd’hui. Cela commence 
à émerger notamment dans l’agriculture. 
C’est aussi ce que développe le mouve-
ment des villes en transition depuis déjà 
une dizaine d’années. Il s’agit d’anticiper, 
notamment culturellement. Si ce mouve-
ment n’a pas encore d’impact majeur et 
ne change rien aux indicateurs globaux, 
par contre, il prépare les gens autour de 
ce concept d’entraide pour le moment où 
il y aura des écroulements financiers, éco-
nomiques, climatiques ou sociopolitiques.

	 Il y a donc des chemins d’espérance ?
	 En tant que biologiste et naturaliste, j’ai 
une croyance très forte dans la puissance du vivant. 
Je vais le dire de façon un peu brutale : même si 
on perdait 90 % de la population humaine, 10 % 
de sept milliards, cela ferait encore 700 millions 
de personnes vivantes sur Terre… Dans ce cas, par 
contre, l’empreinte écologique, elle, se serait effon-
drée et donc, l’impact de l’activité humaine aurait 
fort diminué. Je n’ai donc pas de crainte sur la dis-
parition de l’espèce humaine et encore moins sur 
celle de la planète. La planète en a vu d’autres… 
Même si on perd des espèces, et cela me fait très 
mal, toutes ces espèces qu’on entraine avec nous 
dans l’abime, le vivant s’en remettra. Par contre, 
nous, humains, nous aurons du mal.

« Je vais le dire de 
façon un peu brutale : 
même si on perdait 
90 % de la population 
humaine, 10 % de sept  
milliards, cela ferait 
encore 700 millions de 
personnes vivantes 
sur Terre... »

« On est dans une 
époque où on ne 
fait que chanter la 
compétition alors  
que dans la vie 
de tous les jours, 
l’entraide est 
fondamentale. »
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¶
En ces temps à la mémoire courte, où 
l’évènement d’hier est chassé par la 
nouvelle du matin, et où l’esprit se 
rétrécit à une juxtaposition de faits 
qui s’évanouissent dans cette société 
si liquide, mon attention est toujours 
mobilisée par le petit détail qui me tire 
brutalement en arrière. J’ai un faible 
pour la longue durée et l’œil dans le 
rétroviseur.
¶
Ainsi, en décembre dernier, la décision 
prise par le conseil municipal de Rome, de 
réhabiliter, à l’unanimité, le poète latin 
Ovide, exilé, en l’an 8 de notre ère, au 
fin fond de la Roumanie d’alors, peut-être 
pour un Art d’aimer, jugé trop licencieux 
par un Auguste, soucieux de rétablir les 
« bonnes mœurs ». Ou, en 2012, le refus de 
lever le herem, l’exclusion de Spinoza de 
sa communauté en 1656, par le grand rabbin 
d’Amsterdam, au motif que le philosophe 
n’avait jamais manifesté le moindre repentir, 
et ce, malgré la sollicitation de nombreuses 
personnalités juives. 
¶
De situations singulières, glissons vers 
des moments d’histoire. L’année 2018 peut 
faire ressurgir, par la magie symbolique 
des chiffres ronds, la fin du premier conflit 
mondial, la Déclaration universelle des 
droits de l’Homme de 1948 ou le cinquantième 
anniversaire de Mai 68. On pourrait y 
ajouter, au choix, la révolution ratée de 
1848, le printemps de Prague, la naissance 
de Chateaubriand, la mort de Claude François 
ou celle de Jacques Brel.
¶

¶
Que signifie cette litanie de dates ? Ces 
rappels réguliers à la bonne souvenance du 
peuple par les médias et les autorités ? 
Pourquoi chaque année tant de célébrations, 
d’exhumations de morts célèbres et de 
naissances illustres ? « L’acte de commémorer 
tend à utiliser le passé pour justifier 
le présent » écrit le philosophe Patrice 
Maniglier à propos de l’opportunité ou non 
de célébrer la résurrection de Mai 68 dans 
les consciences. La tentation est toujours 
très puissante d’instrumentaliser une 
figure ou un fait du passé, qu’ils soient 
exemplaires ou tragiques.
¶
Les révolutions américaine et française du 
18e siècle se sont parées de toutes les 
vertus de la Rome antique et les premiers 
révolutionnaires latino-américains des 
valeurs des ébauches du christianisme. 
Comparez le graphisme d’un billet d’un dollar 
avec celui de cinq euros. Tout est dit entre 
l’âme de la civilisation d’outre-Atlantique, 
qui domine culturellement le monde, et 
la froideur abstraite du projet européen. 
Nul ne saute par-dessus son époque et les 
références au passé, glorieux ou dramatique, 
forgent les destins des peuples.
¶
Au-delà des lois mémorielles et des 
couronnes officielles sur les tombes 
solennelles, le rappel au souvenir entend 
conférer un sens au présent. Et ce, ou 
ceux, dont on ne se souvient pas, les 
vaincus de l’Histoire, y participent 
pleinement, par le versant obscur de la 
mémoire collective, entre non-dit, déni et 
oubli. Plaidons pour la valorisation des 
conflits de mémoire et pour les possibilités 
qu’ont exprimées des humains et des 
situations sans les avoir jamais réalisées.
¶

Pour un conflit 
de mémoires

PAR JEAN CORNIL
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de 12h à 14h

 PAC s’interroge, à travers son chantier idéolo-
gique « Reboussolons-nous », sur les basculements 
du monde. Si l’histoire de l’humanité est jalonnée de 
bouleversements, nous constatons que les multiples 
crises actuelles sont profondes et qu’elles modifient 
radicalement notre rapport au monde, à la nature et 
aux humains.
 C’est pourquoi, dans le cadre des Midis de PAC, 
nous souhaitons ouvrir des espaces de réflexions 
et de débats, livrer des clés de lecture tantôt sur 
des sujets d’actualité, tantôt sur des thèmes peu 
ou moins populaires, qui traduisent les tensions 
actuelles de notre société en pleine révolution.

LIEU  Présence et Action Culturelles 
Rue Lambert Crickx, 5 
1070 Bruxelles

PLUS D’INFOS www.pac-g.be // 02 545.79.11

ENTRÉE GRATUITE 

MAR 20/02  Accueil des migrant·e·s : quand la 
solidarité devient un crime…

MAR 27/03  Discrimination par le langage, 
langage des discriminations.  
Le langage, outil de domination ?

MAR 17/04  Les dérives marchandes du bio, 
qu’est-ce qu’on nous vend ?

MAR 08/05  L’intelligence collective, cheval  
de Troie de l’idéologie managériale 
au cœur de nos associations ?

MAR 19/06  Le socialisme a-t-il encore  
un avenir en Europe ?

MAR 25/09  L’accès à la propriété est-il  
une mission de service public ?

MAR 23/10  Prostitution : légifération ? 
Prohibition ? Abolition ?

MAR 20/11  Racisme, sexisme, classisme, 
quelle adéquation entre nos 
pratiques et nos luttes ?

MAR 11/12  Démographie, bouleversements 
climatiques : sommes-nous  
trop nombreux ?
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onsidéré comme l’un des premiers 
jeux vidéo, Spacewar! (1962), 
développé au sein du centre 

de recherche public américain MIT 
(Massachusetts Institute of Technology), 
oppose deux joueurs, chacun aux com-
mandes d’un vaisseau spatial doté d’un 
canon et de réacteurs lui permettant de 
lutter contre l’attraction du trou noir 
au centre de l’écran. Le jeu se révèle 
riche mais aussi complexe, à l’image de 
ses créateurs, des étudiants ingénieurs 
bidouillant en dehors de leurs heures 
de cours l’ordinateur à leur disposition 
pour leurs recherches, et surtout, il 
est très représentatif de la course à la 
Lune qui agite alors États-Unis et Union 
soviétique en pleine Guerre froide.

Guerre et paix  
(et jeu vidéo)
Le jeu vidéo est historiquement lié à la guerre. 
Né dans les laboratoires et les universités 
américaines des années 1950 grâce aux moyens 
gigantesques alloués à la recherche au temps 
de la Guerre froide, il s’imprègne très tôt de 
ce mélange de technologie et de militarisme 
qui va le marquer longtemps. Néanmoins, 
ces deux dernières décennies sont sorties 
plusieurs œuvres proposant d’autres manières 
d’agir dans un conflit. Marqué historiquement 
par un imaginaire belliciste, le jeu vidéo,  
média immersif par excellence, pourrait-il  
devenir un outil puissant d’apprentissage 
du pacifisme ?

PAR JULIEN ANNART
VERTIGES  
MILITARISTES

Le développement commercial du média 
dans les années 1970 reste marqué par 
cette thématique, dominante avec la 
science-fiction, même si la volonté de 
toucher un public jeune pousse à plus 
de variété. Les grands noms du jeu d’ar-
cade demeurent toutefois inspirés de 
près ou de loin par les logiques guer-
rières. Space Invaders (Taito, 1978), l’un 
des plus emblématiques, incarne bien 
ce mélange de science-fiction et de 
conflit où l’auteur transcende les limites 
techniques de l’époque pour racon-
ter une invasion extraterrestre stop-
pée par un héros. Bien que doté d’une 
esthétique bon enfant, le jeu plonge 
le joueur dans un vertige d’action par 
l’accélération progressive de la vitesse 
des ennemis. Au-delà de l’idéologie 

militaire qui imprègne le média, ce ver-
tige et cette insistance sur la représen-
tation de l’action viennent aussi de sa 
nature propre. En effet, caractérisé par 
l’interactivité, le jeu vidéo représente 
à priori mieux l’action et son impact 
immédiat sur le monde que l’introspec-
tion et les logiques de long terme. Et 
pour un média commercial, la question 
de l’efficacité, de l’impact auprès du 
consommateur, supplante les autres, au 
bénéfice des jeux d’action donc.

Ce qui ne manque pas, par la suite, de 
déteindre sur les jeux disponibles au 
domicile des joueurs sur console ou 
micro-ordinateur. Des jeux particulière-
ment inspirés par l’esprit belliciste de la 
vague conservatrice des années 1980 qui 
imprègne toute la culture commerciale 
avec le film Rambo II (George P. Cosmatos, 
1985) comme œuvre référentielle.  

C
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D’innombrables jeux reproduisent cette 
esthétique viriliste et ces enjeux narra-
tifs agressifs, toutefois tempérés par une 
représentation cartoonesque et une his-
toire bien secondaire dans ces jeux à la 
prise en main pensée pour l’immédiateté 
des émotions et non pour leur trame 
souvent convenue.

Plus important sans doute est le choix de 
lier jeu vidéo et public masculin. Lorsqu’au 
milieu des années 80, Nintendo relance 
l’industrie vidéoludique aux États-Unis, il 
s’agit d’un marché moribond. Plutôt que 
de vendre sa console comme un outil 
technologique, la firme japonaise choisit 
de le marketer comme un jouet et, pour 
respecter une division des espaces très 
genrée, place sa NES dans le rayon gar-
çon1. Ce choix crucial marque un tour-
nant dans l’image guerrière du média, 
celle des petits garçons tels qu’imaginés 
par la publicité comme celle des « vrais 
hommes » des années 80. 

Un tournant que la décennie suivante 
va imposer définitivement dans l’esprit 
du public et de beaucoup de joueurs 
avec le développement du jeu de tir en 
vue subjective et du jeu de stratégie en 
temps réel.

Les années 2000 quant à elles marquent 
le sommet de ce lien jeu vidéo-guerre 
avec le succès sans précédent de jeux 
« réalistes » comme Medal of Honor 
(Electronic Arts, depuis 1999) ou Call 
of Duty (Activision, depuis 2003), par 
la diffusion du jeu publicitaire America’s 
Army qui se conclut par un formulaire 
d’engagement ou par l’existence de la 
série Operation Flashpoint (Bohemia 
Interactive, 2001), directement issue 
d’un simulateur vendu à différentes 
armées. Plus sinistre encore, le jeu 
Blackwater (Zombie Studio, 2011) pro-
meut la société de mercenaires du 
même nom, notamment connue pour les 
multiples exactions commises en Irak à 
l’encontre de civils.

VERS D’AUTRES 
REPRÉSENTATIONS

Comment expliquer cette permanence, 
au-delà des raisons historiques expo-
sées ci-dessus ? À la manière du cinéma, 
média du mouvement jusque dans 
son nom, le jeu vidéo se caractérise 
par l’interaction et donc l’action. Et à 
l’image du cinéma, le cheminement pour 
construire une grammaire plus large, 
ouverte à d’autres genres, nécessite du 
temps, de l’expérimentation ainsi qu’un 
environnement favorable.

Tout cela s’est lentement mis en place 
à travers les décennies et les résultats 
donnent à voir une autre représentation 
de la guerre. This War of Mine (11 bit stu-
dios, 2014) et Enterre-moi, mon amour  

« D’innombrables jeux 
reproduisent cette 
esthétique viriliste  
et ces enjeux narra
tifs agressifs. »

1.	�Voir à ce sujet l’article de 
la journaliste Tracy Lien « No 
girls allowed » (en anglais, 
2013). En ligne : www.polygon.com/
features/2013/12/2/5143856/ 
no-girls-allowed 

2.	�Guilde : Communauté de joueurs  
en ligne se regroupant et coopérant.

(Pixel Hunt et Figs, 2017) où l’on joue 
pour une fois des civils otages des sou-
bresauts de la guerre, la série Metal 
Gear Solid (Konami, depuis 1998) qui 
sous ses couverts de blockbuster déve-
loppe un propos pacifiste, September 
12th (Newsgaming, 2003) qui critique 
avec virulence la « guerre contre le 
terrorisme »… 

Surtout, en plus de leur thématique et 
de leur narration, ces jeux impliquent 
un pacifisme dans leur gameplay, 
c’est-à-dire dans la manière de jouer. 
Par exemple les jeux d’infiltration qui 
récompensent l’absence de violence ou 
les jeux politiques qui détournent les 
codes habituels (pour tout problème 
existe une solution, le classement et les 
points qui récompensent l’esprit de com-
pétition et l’agressivité...) pour interro-
ger l’utilisateur dans son rapport à la 
violence. Sans même parler des joueurs 
eux-mêmes qui depuis longtemps déjà 
détournent les règles, à l’image de ces 
guildes2 qui dans les jeux massivement 
multijoueurs en ligne refusent d’utiliser 
des armes et soignent indistinctement 
tous les belligérants.

Le jeu vidéo ne doit pas passer sous le 
radar des progressistes. De la même 
manière que les autres médias doivent 
être regardés comme des espaces 
de débat politique, le jeu vidéo doit 
être considéré comme un terrain de 
réflexion, de création, de militance, de 
diffusion, etc. des idées et pratiques 
progressistes. Dans cette perspective, 
un pacifisme dans les jeux vidéo se 
révèle particulièrement original et puis-
sant. En effet, tout comme le progres-
sisme refuse un « réalisme politique » qui 
sert souvent de vernis aux dominations, 
jouer autrement à des jeux pacifistes 
signifie souvent refuser un « réalisme » 
(de la manière d’agir, des graphismes, 
des conflits simulés…) qui cache mal une 
modélisation engagée idéologiquement.
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Les pouvoirs et contre-pouvoirs mènent 
une lutte culturelle permanente, chacun 
manufacturant des discours et tentant de 
les imposer dans les champs médiatiques 
et politiques. Si tous ces mots ne sont pas 
magiques – leur apparition ne provoque 
en effet pas de soumission totale pour les 
premiers ou de révolution immédiate pour 
les seconds –, il reste capital de mener 
la guerre du vocabulaire. Car les mots 
produisent des cadrages qui nous sont 
favorables ou défavorables et permettent 
de (dé)construire des catégories. Comment 
faire, à l’exemple du mouvement féministe, 
pour créer et diffuser des termes qui changent la perception de situations 
d’oppression auparavant naturalisées ? Peut-on changer le monde en 
changeant les mots qu’on utilise ? Quelles dynamiques à cette bataille 
linguistique ? Comment le langage managérial, néolibéral ou émanant 
des politiques de l’État social actif envahit notre langage ordinaire ? 
Comment le secteur militant peut-il entretenir sa langue ?

Illustrations : Marco Chamorro — www.marcochamorro.com

Changer  
les mots,
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changer  
le monde ?
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ALICE KRIEG-PLANQUE

	 Est-ce qu’imposer ses termes pour 
décrire le social est un enjeu politique 
important ou accessoire ? Est-ce que les 
mots permettent d’imposer des idées ou 
des pratiques ?
Oui, les mots et leurs usages sont essentiels, car ils struc-
turent notre compréhension de la réalité, ils donnent 
un « cadre » à ce que nous vivons et comprenons. Et, par 
conséquent, ils nous mettent dans une certaine disposi-
tion pour penser et pour agir dans ce monde. Par exemple, 
ce n’est pas un hasard si, au milieu des années 1990, les 
mouvements de solidarité avec les étrangers en situation 
irrégulière ont promu le terme « sans-papiers » en rempla-
cement du terme « clandestins », qui était alors prépon-
dérant : il s’agissait de mettre en avant le fait que ces 

personnes étaient des victimes dépossédées de quelque 
chose (à l’instar des « sans-abris », des « sans-emplois »…), 
et non pas des délinquants coupables d’enfreindre la loi. 
Ou encore, ce n’est pas un hasard si l’Association des 
Paralysés de France cherche à infléchir les discours pour 
que « handicapé » soit remplacé par « personne en situa-
tion de handicap » : il s’agit de souligner que le handicap 
ne constitue pas l’identité de la personne, et qu’il est créé 
par un environnement sur lequel il est possible d’agir 
(équipements, accessibilité…). 

En cela, il n’est pas chimérique de promouvoir un certain 
vocabulaire ou certaines tournures, et de refuser d’en uti-
liser d’autres, car les mots organisent une certaine façon 
de concevoir le monde. Quand Rony Brauman (ancien 

« Lutter au sujet  
du langage fait 
partie du combat 
idéologique »

Une bataille sémantique permanente oppose les pouvoirs dominants 
qui tentent d’imposer leurs mots à des contre-pouvoirs qui essayent de 
développer et diffuser un vocabulaire alternatif, chacun visant à créer 
des catégories pour penser le monde. Mais, la production et la diffusion 
de ces énoncés relèvent de mécanismes très subtils et surtout très mouvants.  
Alice Krieg-Planque, maitresse de conférences en sciences de l'information 
et de la communication à l’université Paris-Est Créteil est spécialisée en 
analyse des discours, notamment militants. Elle répond à nos questions 
pour savoir comment appréhender et apprivoiser ces formules.

PROPOS RECUEILLIS PAR AURÉLIEN BERTHIER
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président de Médecins sans frontières) reprend ses inter-
locuteurs à chaque fois qu’ils parlent de « crise humani-
taire », il est cohérent avec sa vision des choses, car cette 
expression dissimule la dimension politique des évène-
ments. À chaque fois, Rony Brauman précise qu’il n’existe 
pas des « crises humanitaires », mais des « conflits armés », 
des « famines », des « déplacements de populations »…

Lutter au sujet du langage fait partie du combat idéologique. 
Car les mots participent aux enjeux de visibilité et d’invisibilité, 
ils fournissent un cadrage au réel, à la manière dont nous le 
concevons, le comprenons, l’interprétons. Ils nous disposent donc 
à penser et à agir d’une certaine manière. Les mouvements qui 
s’opposent au droit à l’avortement se sont auto-désignés « pour 
la vie » (« Marche pour la vie »…), ou encore « pro-vie » (de l’anglais 
« pro-life »), et non pas bien entendu « contre le droit des femmes 
à disposer d’elles-mêmes ». Ils créent ainsi un cadrage favorable 
à leur cause : il est assez difficile d’être contre la vie. Réfléchir 
sur les mots qu’on utilise, en relation avec nos convictions et 
nos valeurs, n’est donc absolument pas accessoire, au contraire.

	 Suffit-il de changer les mots pour changer le 
monde ? Suffit-il de substituer d’autres mots aux 
mots « piégés » pour changer les perceptions ? De 
(re)dire « bombardement » au lieu de « frappe chirur-
gicale », « exploités » au lieu de « défavorisés » etc. ? 
L’expression de restriction que vous utilisez (« il suffit ») suppose 
qu’il serait aisé, ou même tout simplement possible, de « chan-
ger les mots ». Mais c’est au contraire un effort permanent, une 

manière d’agir. Dans un contexte où les rapports de force et 
d’opinion se réagencent sans cesse, il est vain de vouloir « chan-
ger les mots » en quelque sorte « une bonne fois pour toutes ». 
Face à des discours, il existe toujours des contre-discours, qu’ils 
soient publics ou clandestins, organisés ou désordonnés, ame-
nés par des porte-paroles institués ou diffusés de manière plus 
dispersée. Et ces contre-discours obligent y compris les discours 
dominants à bouger – ne fût-ce que pour essayer de mettre ces 
contre-discours à leur service. Chaque groupe d’intérêt, chaque 
acteur politique, chaque organisation doit donc en permanence 
faire un travail de réinvention de son propre discours.

Dans leur célèbre ouvrage Le nouvel esprit 
du capitalisme, Luc Boltanski et Ève Chiapello 
expliquent que le capitalisme récupère à son 
profit les critiques qui lui sont adressées. Ainsi, 
quand il est reproché au capitalisme d’étouffer 
les capacités créatives des individus (travail à la 
chaine, hiérarchie verticale…), il se met à valoriser 
la « créativité », la « communication », et mainte-
nant l’« agilité ». Quand il est reproché au capi-
talisme d’être immoral et irresponsable (pillage 
des ressources naturelles, mise sous dépendance 
des petits paysans…), le capitalisme met en avant 
la « Responsabilité Sociale des Entreprises » (RSE). 
À présent, au fur et à mesure que des chercheurs 
soulignent l’accroissement des inégalités engen-
dré par le capitalisme, les entreprises et les gou-
vernements néolibéraux s’emparent des discours 
sur l’« inclusivité » (« société inclusive », « inclusion 
sociale », « développement inclusif »…). À chaque 
fois qu’il est l’objet de critiques, le capitalisme 
développe des contre-arguments qui visent à le 
rendre acceptable.

Les analyses de Boltanski et Chiapello sont directement 
observables dans les discours par divers mouvements de 
captation du vocabulaire. Par exemple, le terme « dévelop-
pement durable », qui portait une certaine charge critique, 
a fini par être mis au service du capitalisme, qui a su le 

« Les mots participent 
aux enjeux de visibilité 
et d’invisibilité, ils four
nissent un cadrage au 
réel, à la manière dont 
nous le concevons, le 
comprenons, l’interpré
tons. Ils nous disposent 
donc à penser et à agir 
d’une certaine manière. »
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détourner en sa faveur en usant d’une sorte de rhétorique 
de la compatibilité et de la neutralisation des contradic-
tions (« préserver la planète tout en développant l’activité 
économique »). Ainsi, il faut constamment retravailler les 
discours (mots, slogans, formules, genres d’expression, 
répertoires d’action…) pour les maintenir dans leur capa-
cité subversive et critique. En tout cas, je ne crois pas qu’il 
soit judicieux de chercher le « bon vocabulaire », suscep-
tible de nommer correctement, car le langage est un fait 
social dynamique, socio historique : il n’est jamais stabilisé.

	 Pouvez-vous définir le concept 
de « formules » que vous avez développé 
pour analyser mots et énoncés qui nous 
traversent ?

Une « formule » est un ensemble de formulations qui, du fait 
de leurs emplois à un moment donné et dans un espace 
public donné, cristallisent des enjeux politiques et sociaux 
que ces expressions contribuent dans le même temps à 
construire. La définition que je viens de donner indique 
bien qu’une « formule » n’existe pas seulement « en langue » 
(on ne peut donc pas dresser une liste des formules du 
français contemporain, comme on pourrait établir une liste 
des verbes du premier groupe), mais aussi et surtout « en 
discours », c’est-à-dire en fonction d’usages situés.

	 Comment savoir qu’on a affaire à 
ces formules dans les discours politiques, 
médiatiques ou dans la vie courante ?
Toute personne peut repérer des usages formulaires dans 
les situations auxquelles elle participe. Par exemple, les 
personnes qui travaillent dans certains secteurs de la mise 
en œuvre des politiques publiques (emploi, logement…) 

ont certainement repéré par 
elles-mêmes l’apparition puis 
le développement de l’ex-
pression « innovation sociale ». 
Ces personnes ont sans doute 
remarqué également que 
cette expression comporte 
une grande diversité de signi-
fications, et qu’« innovation 
sociale » forme une sorte de 
réseau phraséologique avec 
d’autres expressions (« expéri-
mentation locale », « essaimage 
de bonnes pratiques », « accom-
pagner la transformation des 
territoires »…). Elles ont peut-

être remarqué aussi que « innovation sociale » est utilisé 
par des acteurs dont les perspectives ne se recouvrent que 
partiellement : depuis l’association ATD Quart Monde qui 
y voit un moyen de créer de nouvelles solidarités, jusqu’à 
des incubateurs d’entreprises qui y trouvent un argument 
pour développer l’entrepreunariat individuel néolibéral. 
L’ensemble de ces observations permet de penser que l’on 
a commencé de repérer une formule. Tout un chacun peut 
donc, depuis son expérience professionnelle, militante ou 

associative, appendre à repérer ce type de fonctionne-
ment. Analyser les discours, c’est d’abord savoir les lire 
et les écouter.

	 Quelles sont les parts de « manufacturé » (par des 
agences de communication, des cabinets politiques, des 
lobbys etc.) et de naturel dans le parcours social  et la 
popularité de ces formules ?
Les discours politiques, mais aussi les discours institution-
nels, et plus largement une partie des discours tenus sur la 
scène publique, sont en effet souvent perçus comme peu 
naturels, « manufacturés » comme vous dites. Cette dimen-
sion préfabriquée des discours amène souvent à consi-
dérer que celles et ceux qui les tiennent sont insincères, 
voire manipulateurs. Mais la production des énoncés et 
leur circulation sont heureusement plus complexes.

Que des discours soient préparés, c’est une réa-
lité. Les organisations politiques, publiques et 
privées mettent en place notamment ce qu’elles 
appellent elles-mêmes des « éléments de lan-
gage » et des « argumentaires », qui comportent 
des formulations et des arguments destinés à 
être repris. Il s’agit, pour l’organisation, d’assurer 
la cohérence de la parole publique, de « tenir un 
langage commun », de « parler d’une même voix » 
par-delà la diversité des personnes qui s’expri-
ment. Dans cette même perspective, des agences 
de conseil en communication et des consultants 
proposent différents types de normalisation 
de l’expression et de ses contenus, à travers ce 
que ces prestataires appellent – souvent un peu 
pompeusement – la création d’une « identité 
verbale », la conception d’une « charte séman-
tique », la mise en place d’un « design narratif », 
ou encore par exemple l’élaboration de « story-
telling » et de « récit d’entreprise ». 

Mais que les discours soient contrôlés ou maitri-
sés, c’est tout autre chose. On ne contrôle pas les 
effets de sens des mots, car la langue n’est pas un 
« outil » : il existe de la polysémie, de l’ambigüité, 
des connotations, des significations qui varient 
d’une personne à une autre, d’un contexte à l’autre, 
d’un genre de discours à un autre… Il est illusoire 
de croire qu’on « maitrise un message », même si 
les communicants essaient de le faire croire, pour 
légitimer leur activité professionnelle.

	 Vos recherches montrent bien que 
ces usages ne sont pas le seul fait des lieux 
de pouvoir mais aussi de ceux de contre-
pouvoir, des milieux militants

	 Il ne faudrait pas imaginer que la fabrique d’un dis-
cours « tout fait » serait le monopole des entreprises pri-
vées, des gouvernements néolibéraux, des multinationales 
et des pouvoirs qui servent le capitalisme. En effet, le fait 
de « préparer les discours », de les travailler, de les affuter, 

« Chaque groupe 
d’intérêt, chaque  
acteur politique, 
chaque organisation 
doit en permanence 
faire un travail de 
réinvention de son 
propre discours. »
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de les mettre en cohérence, et parfois de les formater… 
fait partie intégrante d’une activité de communication et 
de lobbying qui s’observe aussi bien dans le militantisme 
et l’action collective. Par exemple, un collectif citoyen 
qui s’oppose à un projet immobilier, peut, au moment 
de l’enquête publique, mettre à disposition sur internet 
des « arguments tout prêts » que les opposants au pro-
jet pourront utiliser pour déposer leur avis sur le registre 
d’enquête publique ouvert sur une plateforme dédiée : les 
opposants pourront puiser dans un « stock d’arguments » 
(« Nous devons protéger les terres agricoles », « Ce grand 
projet est incompatible avec les engagements pris par la 
France dans le cadre de la conférence climat COP 21 »…) 
pour rédiger leur propre avis, donnant ainsi force et 
cohérence aux discours de lutte contre ce projet d’urba-
nisation. Ainsi, le caractère « préparé » des discours peut 
relever d’une certaine efficacité militante. En tous cas, il 
ne caractérise pas exclusivement les discours de commu-
nication des pouvoirs qui diffusent les idées néolibérales.

	 Comment désamorcer la « langue 
de coton », pour reprendre les mots de 
François-Bernard Huygue ? Comment lutter 
contre des discours qui nous semblent 
lisses, ou susceptibles de produire du 
consensus alors que nous voyons la 
possibilité d’un désaccord (comme c’est 
le cas avec la formule « développement 
durable », qu’il est pratiquement impossible 
de rejeter) ?
Parmi les outils mobilisables pour critiquer les dis-
cours, le « dictionnaire politique » est le plus connu. 
Il foisonne lors de la Révolution française, dans un 
contexte où les bouleversements de l’ordre poli-
tique s’accompagnent nécessairement de muta-
tions du vocabulaire, ce que les contemporains ne 
manquent pas d’observer. Aujourd’hui, les acteurs 
engagés continuent de recourir au dictionnaire 
politique : La novlangue néolibérale d’Alain Bihr 
(2007), le Petit dictionnaire des mots de la crise 
édité par Alternatives économiques (2009), le Petit 
dictionnaire de la fausse monnaie politique d’Olivier 
Besancenot (2016)… Notons que les glossaires 
militants sont courants aussi à l’extrême droite : 
Dictionnaire de novlangue de Polémia (2016)…

Mais, comme je l’ai dit tout à l’heure, il serait vain de 
vouloir fixer « une bonne fois pour toutes » une sorte de 
« décodage » des mots, car la signification est un proces-
sus dynamique. Un « mot-piégé » peut s’user. À l’inverse, 
un mot peut se trouver investi d’enjeux idéologiques nou-
veaux. Par exemple, l’expression « mobilités douces » est 
d’abord apparue dans le vocabulaire des écologistes. Mais 
les industries de la voiture électrique tentent, avec un cer-
tain succès, de s’inscrire dans le paradigme des « mobilités 
douces », aux côtés du vélo, de la marche à pied, etc. Elles 
tendent donc à brouiller la compréhension de la situation, 
en provoquant la confusion entre des transports polluants 

et des transports non polluants. Ainsi, il n’est pas possible 
de stabiliser un dictionnaire, non seulement parce que le 
sens des mots évolue dans le temps, mais aussi parce que 
les mots changent de sens en fonction des positions de 
celles et ceux qui en font usage.

	 Quels outils seraient pertinents 
alors pour se défaire les effets délétères  
du langage ?

Ce qui est intéressant dans la pratique du « dictionnaire poli-
tique », ce n’est pas le résultat qu’il produit, mais la démarche 
dont il est issu, et qu’il encourage à mener. Tout ce qui relève 
d’une mise à distance critique est positif : l’idée, c’est de dénatu-
raliser le langage, de le déconstruire. À partir de là, tout est per-
tinent. Certains chercheurs soutiennent cette démarche. C’est 
ce qu’a fait Josiane Boutet dans son ouvrage Le pouvoir des 
mots. À destination d’un public plus universitaire, c’est aussi ce 
que j’ai visé dans mon livre Analyser les discours institutionnels.

Parallèlement, il existe une multitude d’initiatives 
militantes, conduites notamment par des mou-
vements d’éducation populaire dans une pers-
pective de transformation sociale. Par exemple, 
l’« Atelier d’auto-défense contre la domination 
par le langage » proposé par Culture et Liberté à 
Lille, l’« Atelier novlangue. Désintox anti-langue de 
bois » proposé par le Centre Jeunes Taboo et les 
JOC à Charleroi ou les « Atelier de désintoxication 
de la langue de bois », proposés en Bretagne par la 
coopérative d’éducation populaire Le Pavé puis Le 
Contrepied. Il existe également des initiatives qui 
relèvent à la fois de la performance artistique et 
de la démarche critique, comme le plan « Les mots 
du pouvoir. La novlangue néolibérale » (disponible 
sur le site arterroriste.eu) qui invite tout un chacun 
à s’interroger sur le caractère stéréotypé et prévi-
sible de certains énoncés. 

Il n’existe pas de « recette » ou de méthode « clé 
en main » pour remettre en cause les discours 
qui suscitent ou qui légitiment les systèmes de 
domination. Cette remise en cause est possible, 
mais elle participe d’une réflexion personnelle 
et collective constante, à laquelle les linguistes, 
les sociolinguistes et les analystes du discours 
peuvent d’ailleurs contribuer.

Alice Krieg-Planque a publié Analyser les 
discours institutionnels (Armand Colin, 2012), 
véritable guide théorique et manuel pratique 
permettant d’interroger des discours produits 
par les partis politiques, les organisations 
ou le champ associatif. Alice Krieg-Planque 
est aussi l’auteure de nombreux articles et 
a signé plusieurs entrées comme « Éléments 
de langage » dans le Publictionnaire  
(http://publictionnaire.huma-num.fr).
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Les mots 
importent

« Les mots peuvent être comme de minuscules doses d’arsenic : 
on les avale sans y prendre garde, ils semblent ne faire 
aucun effet et voilà qu’après quelque temps, l’effet toxique se 
fait sentir ». Cette citation de l’analyste du discours nazi 
Victor Klemperer nous rappelle que les mots, utilisés 
quotidiennement peuvent avoir une importance déterminante 
sur le long terme dans la manière de construire notre univers 
social et de désigner les rapports politiques. Et qu’il est dès 
lors indispensable de déterminer la riposte à développer dans 
ce combat sémantique, bien avant que les mots du pouvoir 
nous empêchent la critique.

PAR OLIVIER STARQUIT
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L
es mots importent. Dans 
la vie politique et syndi-
cale, le choix des mots 
n’est jamais anodin. En 

effet, le langage n’est pas un simple outil 
qui reflète le réel, mais il crée également 
du réel en orientant les comportements 
et la pensée. Pour le dire autrement, le 
langage revêt une importance capitale 
par sa capacité à imposer l’usage de cer-
tains mots ou de certaines expressions, 
tout en en interdisant l’usage d’autres. 

MOTS ET VISIONS  
DU MONDE

La langue pense à notre place, dirige 
aussi nos sentiments et régit tout notre 
être moral d’autant plus naturellement 
que l’on s’en remet inconsciemment à 
elle. Cet outil de communication s’avère 
par conséquent aussi être un puis-
sant outil de domination. Et vivre dans 
l’omission de cette évidence peut faire 
des ravages. 

Les mots portent, emportent avec eux 
une vision du monde, une logique poli-
tique, des marques de démarcation. 
Les mots classent, 
trient, délimitent. Les 
éléments de langage 
situent et en disent 
long sur ceux qui les 
utilisent. Et les fondés 
de langage du capi-
tal n’ont eu de cesse 
de décréter quels 
étaient les mots usés 
et les mots obsolètes. 
Truismes, généralités 
et formules creuses 
abondent, foisonnent 
et fonctionnent comme 
un écran de fumée 
lexical pour brouiller 
la donne. Et si nous n’y prenons garde, 
bercés que nous sommes par cette 
petite musique lancinante et constante,  
nous finissons nous-mêmes par ne plus 
parler notre propre langue mais la leur. 
Celle qui occulte le conflit et naturalise 
à tout-va pour mieux ancrer en nous 
les dogmes de l’idéologie néolibérale 
et pour cacher le conflit. Celle qui colo-
nise notre trésor de mots pour les rem-
placer par les mots issus de la gestion 
et de l’économie. Une naturalisation 

qui conduit tout aussi naturellement 
à une dépolitisation de la politique 
publique.

CONSTRUIRE  
LA RÉALITÉ SOCIALE  
ET POLITIQUE
Comme le concept de « gouvernance » 
l’indique, les mots sont rien moins 
qu’innocents : à travers les mots, ce sont 
aussi des comportements et des atti-
tudes en définitive que l’on fait naitre, 
que l’on prescrit ou proscrit selon le cas. 
Les mots participent et aboutissent à 
une nouvelle construction de la réalité 
politique et sociale. Une construction 
où « le langage de la gouvernance nous 
pousse à confondre un monde social 
sans tension et un monde social sans 
mots évoquant des tensions. »1 

Le langage sera donc destiné, selon 
les cas, à faire accepter le monde tel 
que les intérêts de la classe dominante 
le façonnent ou à désarmer ceux qui 
auraient tout intérêt à lutter contre ce 
monde pour en faire advenir un autre. Le 
langage connote et ce faisant, il induit 

des positionnements subjectifs : nommer 
fait exister. En d’autres termes : celui 
qui impose à l’autre son vocabulaire, 
lui impose ses valeurs, sa dialectique et 
l’amène sur son terrain à livrer un com-
bat inégal. Les mutations langagières 
visent à nous faire intérioriser une idéo-
logie portée et véhiculée par le langage.

Trois exemples pour illustrer notre pro-
pos. Tout d’abord, dans le cadre de la 
question des réfugiés, la N-VA parle 

systématiquement de « transmigrants », 
impliquant par là que les personnes qui 
arrivent sur le sol belge n’ont pas voca-
tion à y rester et qu’il est donc tout à fait 
justifié de procéder de la manière dont 
Theo Francken agit. L’usage de ce terme 
a été intériorisé dans le Nord du pays et 
est devenu inconscient, ce qui est loin 
d’être le cas en Belgique francophone et 
il n’est pas illusoire de voir un lien entre 
la résistance contre la politique migra-
toire et l’absence de recours à ce terme

Deuxième exemple : l’administration 
Trump a établi une liste de mots et d’ex-
pressions qui ne doivent plus être utilisés 
par les organismes de recherche et les 
agences placés sous la tutelle du minis-
tère américain de la santé et des ser-
vices sociaux. Dans ses éditions du 15 et 
16 décembre 2017, le Washington Post 
a ainsi révélé que les termes « fœtus », 
« transgenre », « vulnérabilité », « diver-
sité », « prérogative » ou encore « fondé 
sur la science » seraient désormais inter-
dits d’usage dans les documents officiels 
produits par les agences fédérales de 
santé et de recherche biomédicale2. Si 
les mots n’importaient pas et ne créaient 
pas une perception de la réalité, il va de 
soi que cette même administration ne 
prendrait pas la peine de s’atteler à un 
contrôle idéologique des mots.

Dernière illustration : dans sa lutte 
perpétuelle contre la prétendue « rage 
taxatoire », la présidente de l’Open VLD 
s’oppose au droit de succession en les 
taxant « d’impôt sur le chagrin ». Elle 
table ainsi sur l’effet performatif et dis-
qualifiant de l’expression : la répétition 
des mêmes mots en apparence neutres 
et inoffensifs impose, à notre insu, une 
vision du monde. Le choix des « éléments 
de langage » influence et conditionne 
notre libre arbitre.

Le constat étant posé, faut-il s’en offus-
quer ? Oui et pour plusieurs raisons. Tout 
d’abord, « parler et donc penser avec les 
mots de l’adversaire, c’est déjà rendre 
les armes » comme le précise Pascal 
Durand3. Ensuite, restituer leur vraie 
signification aux mots, c’est donner leur 
véritable sens aux actes. En outre, dans 
une société où le conflit est lissé par le 
recours à l’euphémisation, à l’uniformi-
sation et à la réduction du vocabulaire 

« Truismes, généralités et formules creuses 
abondent, foisonnent et fonctionnent 
comme un écran de fumée lexical pour 
brouiller la donne. Et si nous n’y prenons 
garde, bercés que nous sommes par cette 
petite musique lancinante et constante, 
nous finissons nous-mêmes par ne plus 
parler notre propre langue mais la leur. »
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par la généralisation de la langue mana-
gériale, cette vigilance sémantique 
permet de remettre dans le discours 
l’adversaire à sa place et de rendre à 
nouveau visible le rapport de forces.

APPEL À LA  
DÉSOBÉISSANCE 
SÉMANTIQUE

Que faire face à ces mots qui sont par-
tout mais dont la définition n’est nulle 
part, face à ces termes qui saturent 
l’espace lexical disponible, au point de 
rendre les autres termes caducs, face 
à ces discours automatiques dont nous 
pensons être les locuteurs alors que ce 
sont eux, en fait, qui parlent à notre 
place ? Rien, en rire et passer à autre 
chose ou éclairer le vampire, dévoiler 
les impostures sémantiques et pratiquer 
la désobéissance sémantique pour opé-
rer des renversements de perspective ? 
Ne serait-il pas opportun de resignifier 
dans un sens favorable à notre vision du 
monde ces termes et mots-clés ressentis 
et perçus par la majorité comme étant 
naturels et apolitiques, quitte à ne plus 
parler la même langue que les autres 
après cet exercice ?

Et ainsi, procéder également à un 
travail systématique de traque et 
de déconstruction de ces pirouettes 
sémantiques, de ces ruses de langage 
afin de faire le tri entre les mots qui 
libèrent et les mots qui oppriment, d’ac-
croitre notre vigilance et notre lucidité 
et de prôner une désobéissance séman-
tique, synonyme du refus du prêt-à-
penser idéologique. En somme, comme 
l’énonce Pierre-Luc Brisson, puisque le 
« langage porte en lui des intentions 
et des détournements, une partie de 
la lutte sociale [se joue] dans l’ap-
propriation des termes eux-mêmes »4.  

Et par cette réappropriation poli-
tique des mots, nous rappelle Alain 
Deneault, nous pourrons renforcer 
notre puissance de transformation du 
monde et militer « pour le retour à des 
mots investis de sens, tous ceux que la 
gouvernance a voulu abolir, caricaturer 
ou récupérer : la citoyenneté, le peuple, 
le conflit, les classes, le débat, les droits 
collectifs, le service public, le bien com-
mun… Ces notions ont été transformées 
en “partenariat”, en “société civile”, en 
“responsabilité sociale des entreprises”, 
en “acceptabilité sociale”, en “sécurité 
humaine”, etc. Autant de mots-valises 
qui ont expulsé du champ politique des 
références rationnelles qui avaient du 
sens. Le mot “démocratie” lui-même 
est progressivement remplacé par celui 
de “gouvernance”. Ces mots méritent 
d’être réhabilités, comme ceux de 
“patient”, d’usager, d’abonné, specta-
teur, qui ont tous été remplacés par 
celui de “clients”. Cette réduction de 
tout à des logiques commerciales abo-
lit la politique et mène à un évanouis-
sement des références qui permettent 
aux gens d’agir »5. 

Car les mots sont des forces politiques : 
« la reconquête idéologique sera lexicale 
ou ne sera pas »6, et la bataille des mots 
est indissociable de la bataille des idées. 
La vigilance est donc de mise : préférons 
les mots adéquats et clairs au langage 
préfabriqué et standardisé !

« À travers les mots, ce sont aussi des compor
tements et des attitudes en définitive que l’on fait 
naitre, que l’on prescrit ou proscrit selon le cas. 
Les mots participent et aboutissent à une nouvelle 
construction de la réalité politique et sociale. »

�Ce texte est une version remaniée  
par l’auteur de l’avant-propos  
de son livre Des mots qui puent,  
qui vient de paraitre aux Éditions  
du Cerisier.

1.	�Francis Daspe et Céline Piot,  
Le vol des mots, le voile des mots, 
Éditions du Croquant, 2017.

2.	�Cité par Le Monde du 18/12/2017. 
En ligne : www.lemonde.fr/planete/
article/2017/12/18/f-tus-diversite-
transgenre-l-administration-
trump-interdit-certains-mots-aux-
agences-de-sante_5231179_3244.
html#IfkxpYTiVVStfLhi.99�

3.	�Pascal Durand, La censure invisible, 
Actes Sud, 2006, p.70.

4.	�Pierre-Luc Brisson,  
L’âge des démagogues, Lux, 2016.�

5.	�Alain Deneault, in Les Inrocks, 
01/12/2015, En ligne : www.lesinrocks.
com/2015/12/01/actualite/comment-
les-m%C3%A9diocres-ont-pris-le-
pouvoir-11791161

6.	�Collectif Le Ressort, Reconquista, 
premiers rebonds du Collectif Le 
Ressort, Le Cerisier, 2009, p.66.
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n mot est une unité qui 
compose, avec quelques 
dizaines de milliers d’au-  

tres, le lexique d’une langue, pas la langue.  
L’exemple le plus connu de lexique est 
le dictionnaire : une stase, généralement 
annuelle, de la plupart des items lexicaux 
en usage dans une langue.

Un mot aussi banal que « rouler » fait 
l’objet de douze « définitions », dans 
le Larousse en ligne (plutôt succinct 
pourtant) : les mots sont polysémiques. 
Ajoutons à ceci que les mots dénotent 
et connotent dans le même temps. La 
dénotation est de l’ordre du sens littéral 
d’un terme et la connotation, elle, est de 
l’ordre des éléments de sens qui peuvent 
s’ajouter au sens littéral. Ces sens – sub-
jectifs, culturels, implicites, etc. – sont 
extrêmement difficiles à systématiser. 
« Voiture » et « bagnole » ont des déno-
tations semblables (véhicules à quatre 
roues, etc.). Leur connotation est très 
différente : bagnole, est par exemple, 
connoté péjorativement, ou considéré 
comme populaire, etc.

DES MOTS  
AUX SITUATIONS 
D’ÉNONCIATION

Polysémie, dénotation et connotation 
ne peuvent être décodées – analysées 
notamment d’un point de vue politique 
et sociologique  – que dans les situa-
tions d’énonciation c’est-à-dire dans 

La lutte pour les mots : 
la proie pour l’ombre ?

Les mots en eux-mêmes ne sont rien, les situations d’énonciation font 
tout. Les conditions de production d’énoncés et, partant, de discours 
idéologiques, sont les seules qui vaillent d’être considérées et contre 
lesquelles il vaut de se battre. Ainsi qu’en témoigne douloureusement 
la crispation sur le vocable « cotisation » (sociale), à se replier sur les 
mots, à la limite sur le discours, la gauche ne réinvente-t-elle pas le 
moulin à prières, dont l’efficacité sociale demeure douteuse ?

les moments concrets qui mettent en 
jeu un émetteur, un énoncé, son récep-
teur et les conditions de production de 
l’énonciation. Situations d’énonciation 
qui sont aussi potentiellement infinies 
que le sont les émetteurs, les récep-
teurs, les énoncés.

Les énoncés écrits ou oraux (pour rester 
dans le domaine de la langue) sont cor-
rects ou non sur le plan grammatical ou 
orthographique, ils peuvent être compo-
sés d’un ou plusieurs mots. Un SMS est 
un énoncé, à partir de quoi on voit où 
peut nous mener l’analyse de la situation 
d’énonciation : son statut orthographique 
(pour ne prendre que cette unique et 
simple donnée) varie du tout au tout 
selon qu’il s’échange entre deux adoles-
cents ou entre un patron et son employé.

Et donc : si l’on prend la peine de repla-
cer le mot, même aussi sommairement 
qu’ici, dans l’épaisseur et l’étendue de 
la matière linguistique, il semble absolu-
ment évident qu’il ne peut en lui-même 
avoir aucun pouvoir. Dans la plupart 
des cas, hors d’un énoncé, il n’a même 
pas de signification fixe (en raison de sa 
polysémie) et, pris dans un énoncé, il en 
conserve potentiellement tant encore 
qu’il est nécessaire de se référer à la 
situation d’énonciation, d’abord pour 
simplement tenter de communiquer, 
ensuite pour pouvoir décoder  – par 
exemple pour effectuer un travail de 
contestation politique.

« UN DISCOURS 
PUISSANT, NON  
PAS VRAI, MAIS 
CAPABLE DE SE  
RENDRE VRAI »

À considérer la question des conditions 
d’énonciation, on s’aperçoit que de la 
fabrication d’un dictionnaire à l’envoi 
d’un SMS aucune des activités que nous 
avons décrites n’est neutre. La consti-
tution d’un lexique, par exemple, est de 
part en part traversée par les luttes de 
pouvoir. On imagine assez facilement 
les débats – les luttes pour le pouvoir 
symbolique – que les entrées des mots 
« hacktivisme » et « ubérisation » dans 
le Petit Larousse 2018 ou de la « post-
vérité » et du « burkini » dans le Petit 
Robert ont pu susciter au sein des comi-
tés de rédaction. On voit bien, de surcroit, 
que ces mots prennent leur sens de leur 
inscription dans des situations d’énoncia-
tion souvent polémiques (ils ont récem-
ment saturé le discours médiatique) et 
leur entrée au dictionnaire peut avoir des 
effets eux-mêmes politiques, notamment 
en ce qu’elle officialise  – en raison du 
pouvoir symbolique des dictionnaires – 
la condensation sous un même vocable 
de phénomènes sociaux complexes. 
Ainsi, une approche de l’effet politique 
de la consécration de ces ex-néologismes 
pourrait s’estimer à l’aune des dispositifs 
énonciatifs où il serait explicitement fait 
référence à leur entrée au dictionnaire.
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La question qui s’inscrit en filigrane dans 
les présentes considérations est celle, 
non moins politique que les précédentes, 
du mystère qui conduit à croire qu’une 
lutte sociale pourrait être remportée sur 
le terrain des mots. Qu’il suffirait de nom-
mer l’injustice pour qu’elle commence à 
disparaitre – un peu comme une bonne 
incantation renverrait aux enfers leurs 
démons. Il y a là, à notre sens, quelque 
chose qui ressortit à la pensée magique – 
au sens de l’établissement enfantin 
(selon Piaget, entre autres) d’un lien de 
cause à effet indu. Et, à tout le moins, 
une forte dommageable confusion entre 
les mots et l’idéologie, ce discours puis-
sant « non pas vrai, mais capable de se 
rendre vrai » et « de [se transformer] en 
mécanisme agissant » comme l’écrivait 
Pierre Bourdieu et Luc Boltanski1.

UN EXEMPLE CONCRET :  
LE LEXIQUE SALARIAL

On le sait, en régime capitaliste, le 
salaire est le résultat, toujours provi-
soire, d’un compromis historiquement 
déterminé, établi entre des instances 
antagonistes, les salariés (pour qui il 
s’agit d’un « revenu ») et les patrons 
(pour qui il s’agit d’une « dépense », d’une 
« charge »), Le compromis contemporain 
décompose le salaire total en cotisations 
(c’est la « part socialisée » du salaire qui 
alimente la sécurité sociale, dans toutes 
ses composantes), en précompte (la 
part d’impôts prélevée à la source) et en 
salaire net - le montant perçu.

Si l’on veut diminuer la dépense (selon le 
patronat) que le salaire constitue, la part 
socialisée est un bon angle d’attaque :  

une diminution des cotisations reste 
discrète puisque le montant perçu sur 
le compte bancaire demeure identique. 
On passe ici sur les conséquences de 
cette diminution sur l’ensemble de la 
sécurité sociale et que le salarié paiera 
en dernier ressort, par exemple, par une 
diminution de la part remboursée des 
médicaments ou par une exclusion plus 
rapide du chômage.

Pour la Fédération des Entreprises 
de Belgique, il convient de réduire les 
charges sociales (les cotisations à la 
« Sécu ») parce qu’elles nuisent à la 
compétitivité, qui serait créatrice d’em-
plois. Pour Gérard Filoche, syndicaliste, 
comme pour la gauche en général, les 
« charges sociales, ça n’existe pas. Ce 
sont des cotisations sociales. Et les coti-
sations sociales, c’est magnifique. »2

Voilà deux discours (deux ensembles 
d’énoncés articulés entre eux et por-
teurs d’idéologie). Le premier s’appuie 
sur un raisonnement d’apparence éco-
nomique. Le second s’attache à rétablir 
les mots dans leur ancienne vérité, selon 
laquelle la sauvegarde de la sécu et des 
cotisations était une priorité commu-
nément admise. Il est très largement 
diffusé par l’ensemble des sphères de 
la gauche. Mais voilà le fait : le montant 
des cotisations sociales diminue conti-
nument depuis environ 30 ans3.

LA CRISE DU 
MOUVEMENT OUVRIER 
PLUTÔT QUE  
CELLE DES MOTS

Seul le retour sur les situations d’énon-
ciation permet de rendre compte des 
raisons pour lesquelles un discours  – 
patronal en l’espèce – s’est imposé et 
« règne aujourd’hui en maître notam-
ment au sein de la sphère politique, 
[…], dans une large mesure au sein de 
la sphère médiatique qui en a fait sa 
vulgate, de même qu’il a contaminé 
bon nombre de cercles du monde aca-
démique » comme l’indique le socio-
logue Alain Bihr4. Et des raisons pour 
lesquelles, inversement, l’énoncé « les 
cotisations, c’est magnifique » n’a guère 
plus d’efficacité pratique qu’un moulin 
à prières.

On ne va pas refaire ici cette histoire 
complexe, dont le progressif effacement 
du caractère inaliénable de la cotisation 
sociale est un symptôme. Retenons 
qu’elle n’a rien de magique et qu’elle 
est le résultat d’une forte mobilisation 
de la classe dominante dans toutes ses 
composantes et qu’elle a partie liée avec 
le renchérissement brutal du pétrole au 
début des années 1970 (une dépense, 
qu’il fallait compenser) et l’accession au 
pouvoir de représentants du discours 
dominant, dont Madame Thatcher. 

Ce à quoi Alain Bihr ajoute : « tout ceci 
n’aurait pu se produire sans [...] la pro-
fonde crise dans laquelle est […] entré 
le mouvement ouvrier [...], incapable de 
concevoir et de mettre en œuvre des 
stratégies et des tactiques, des formes 
de mobilisation, d’organisation et de 
lutte qui soient adaptées aux nouvelles 
caractéristiques de la situation ».5

Le constat est implacable et rejoint ce qui 
inquiète ici : la confusion de l’ombre et de 
la proie ou le repli du mouvement ouvrier 
sur la défense d’un lexique, pour le coup 
investi de pouvoirs inexistants, plutôt 
que le redéploiement de l’imagination 
combattive. Et de la lutte concrète.

1.	�Pierre Bourdieu et Luc Boltanski. 
« La production de l’idéologie 
dominante » in Actes de la recherche 
en sciences sociales Vol. 2, n°2-3,  
juin 1976. La production de l’idéo-  
logie dominante, pp. 3-73. Disponible 
en ligne sur : www.persee.fr/
docAsPDF/arss_0335-5322_1976_
num_2_2_3443.pdf

2.	�Voir www.filoche.net/tag/cotisations-
sociales

3.	�« La structure du financement de la 
protection sociale a considérablement 
évolué depuis sa création en 1945. 
La part des ressources provenant des 
cotisations sociales a progressé 
régulièrement de 1950 à 1990, puis 
a stagné de 1990 jusqu’à 1993, pour 
chuter régulièrement […] depuis 
1993, au prétexte de restaurer la 
compétitivité du commerce extérieur 
et de favoriser la création 
d’emplois ». Article de Pascal 
Franchet, « Oui, les ressources de la 
Sécurité sociale baissent, mais pas 
parce qu’elle est trop généreuse ! ». 
Diponible en ligne sur www.cadtm.org/
Oui-les-ressources-de-la-securite

4.	�Alain Bihr, La Novlangue néolibérale, 
Éditions Pages Deux, 2007. Disponible 
en ligne sur http://classiques.
uqac.ca/contemporains/bihr_alain/
novlangue_neoliberale/novlangue_
neoligerale_Page2.pdf 

5.	�Alain Bihr, op. cit.

« Il suffirait de nommer 
l’injustice pour qu’elle 
commence à disparaitre –  
un peu comme une bonne 
incantation renverrait aux 
enfers leurs démons. Il y 
a là, à notre sens, quelque 
chose qui ressortit à la 
pensée magique. »
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Dans mes recherches sur les discours 
féministes en ligne, j’ai pu travailler 
sur le parcours du mot mansplaining 
[Contraction entre le terme « man » 
(homme) et « explaining » (explication) 
qui désigne la situation où un homme 
va expliquer quelque chose à une 
femme de manière condescendante et 
paternaliste NDLR] qui a émergé ces 
dernières années et est à présent très 
courant en anglais. Il est parfois traduit 
par « mecsplication » en français. C’est 
typiquement un mot qui émerge dans 
les milieux féministes et qui se diffuse 
au-delà des cercles militants lorsque 
le discours médiatique, le discours de 
presse s’en empare. 

Le militantisme féministe passe 
autant par la création de mots nou-
veaux que par le fait de se débar-
rasser de mots qui posent problème 
pour mettre en place les change-
ments nécessaires. Il s’agit donc 
également d’identifier des mots qui 
ne devraient plus exister comme 
« mademoiselle » dans les formu-
laires administratifs ou « crime pas-

sionnel » dans les discours médiatiques. 
Même si je ne dirais jamais qu’il ne s’agit 
que d’une question de mots, il s’agit aussi 
d’une question de mots. 

	 Est-ce que la vague #MeToo qui 
a vu se multiplier les témoignages en 
ligne d’agressions sexuelles subies par 
des femmes aurait pu avoir lieu sans le 
dispositif technique lui-même ? Que ce soit 
le mot-dièse #MeToo lui-même, le format 
ou la diffusion des témoignages sur les 
réseaux sociaux numériques ?

Il n’y aurait certainement pas eu des mobilisations de 
cette ampleur sans les moyens permis par le web 2.0. 
Il faut vraiment saisir la nouveauté que constituent 
ces mobilisations collectives en ligne (même si elles ne 
se déroulent jamais seulement en ligne). La mobilisa-
tion des hashtags comme moyen d’organisation, c’est 
quelque chose qui a été observé à de multiples reprises 
et sur différents sujets, des révolutions arabes aux 
#BlackLivesMatters des militants afro-américains luttant  

« Même si je ne dirais jamais qu’il  
ne s’agit que d’une question de mots, 
il s’agit aussi d’une question de mots »

	 Sur votre blog, vous pointez le fait 
que le terme « harcèlement sexuel » est une 
création relativement récente, d’abord 
conceptualisé dans les milieux féministes 
puis devenu une catégorie pénale. La 
création de mots par des militantes peut 
donc avoir des conséquences très concrètes ?
« Harcèlement sexuel » est une catégorie proposée 
par des féministes travaillant sur le droit qui se sont 
rendu compte que pour pouvoir légiférer sur ces 
questions-là, il fallait tout simplement un mot pour 
désigner un phénomène qu’on ne savait pas qualifier 
auparavant, même si tout le monde savait évidem-
ment qu’il existait. On a en effet besoin de mots, de 
catégories de pensée pour pouvoir faire sens de nos 
expériences. Ça a d’ailleurs été une grande partie 
du travail féministe des dernières décennies que 
de créer et diffuser des mots. Pensons seulement 
à l’émergence du mot « sexisme », qui n’existait pas 
jusqu’aux années 60. Il a été formé sur le modèle du 
mot « racisme » pour exprimer la discrimination en 
fonction du sexe. Ou encore à la récente catégorie 
du « viol conjugal », que jusqu’à peu on nommait 
« devoir conjugal ». On a besoin de ces catégories 
de pensée pour pouvoir penser le monde et pour 
pouvoir agir sur lui en retour.

Les mots issus du giron féministe et des 
études de genre irriguent de plus en plus 
le langage courant. Ils viennent brouiller 
des catégories binaires bien installées 
ou mettre en lumière des phénomènes 
auparavant invisibilisés (« charge mentale », 
« mainsplaining », « frotteur »…). Autant 
de nouvelles catégories qui permettent 
d’avoir prise sur le changement social. 
Anne-Charlotte Husson, chercheuse en 
linguistique, militante féministe et auteure 
du blog cafaitgenre.org, nous indique les 
enjeux politiques autour de ces mots, 
notamment dans le contexte de la vague 
#MeToo. L’occasion de mesurer l’étendue  
de la bataille sémantique en cours sur les 
réseaux sociaux numériques et ailleurs. 
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contre les violences policières aux États-Unis. Il faut 
absolument mesurer la part que jouent les technologies 
aujourd’hui dans les luttes. On peut à cet égard noter que 
les hashtags, en tant qu’instruments politiques et mili-
tants, sont utilisés à la fois comme un outil d’organisation 
pour les mobilisations collectives et comme slogans. Il y 
a donc d’une part la dimension organisationnelle : on va 
se rallier autour d’une bannière pour discuter de ce qu’on 
fait et de comment on le fait. Et puis, il y a d’autre part la 
dimension sloganesque qui préexiste évidemment à inter-
net, dans une certaine réinvention. Ainsi, quand les gens 
citent #MeToo ou #BalanceTonPorc, ils énoncent en fait 
des slogans avec des hashtags.

Après, il ne faut pas non plus tomber dans l’excès 
inverse qui consisterait à dire que c’est entièrement 
nouveau. Car #MeToo se fonde sur des décennies 
de pratique militante du groupe de parole. Une pra-
tique du témoignage qui débute dans les années 60 
et 70 et qui conduit du partage d’expériences à la 
prise de conscience, puis à mobilisation collective. 
Aujourd’hui, même si le web a profondément méta-
morphosé ces pratiques, on peut clairement discer-
ner une continuité. Le fond est en effet toujours là : 
réaliser que ces expériences qui nous interpellent 
dans notre individualité, notre corps, notre intimité 
et notre sécurité corporelle personnelle sont en 
fait partagées et que ces problèmes-là sont donc 
profondément collectifs et fondamentalement poli-
tiques. La seule solution possible étant donc une 
solution politique et non une réponse personnelle. 
C’est le moi, l’individu, et puis c’est le aussi, le col-
lectif. Ce sont les deux en même temps. 

Et si ce hashtag, et tout ce qui est venu avec, a 
connu autant d’ampleur, c’est également parce 
qu’il y a eu tout un travail effectué en amont : 
tous les outils étaient là pour comprendre ce 
qui se passait. Ainsi, dire « les frotteurs du métro 
= une agression sexuelle » n’est pas une équa-
tion qui est apparue au moment de #MeToo. 
Mais elle s’est faite pour beaucoup de gens à 
ce moment-là parce qu’auparavant, un énorme 
travail avait été réalisé sur la question. Ce sont 
des décennies d’information, de militantisme, 
de changements qui peuvent paraitre vraiment 
minuscules et laborieux, avec des moments où on 
a parfois l’impression qu’on revient en arrière… 
mais à la faveur d’un moment comme celui de 
#MeToo, on se rend compte qu’en fait, tout ça a 
bel et bien eu des effets profonds.

	 Comment le discours anti-genre 
s’attaque-t-il à tous ces nouveaux termes 
issus du champ féministe ?

Les batailles sémantiques portent à la fois sur les mots qu’on 
utilise respectivement, et, lorsqu’on partage les mêmes mots, 
sur la définition qu’on va leur donner. 

Ainsi, un terme comme « théorie du genre » appartient au dis-
cours anti-genre tandis que celui de « cissexisme » [une forme 
de sexisme pratiqué par des personnes cisgenres – personnes 
qui s’identifient au genre qui leur a été assigné à la naissance – 
à l’encontre de personnes transgenres NDLR] appartient au 
discours militant féministe et LGBT. Il y a donc une séparation 
relativement claire entre ces deux sphères et chacun rejette et 
critique les mots de l’autre. 

Et puis, il y a des mots que tout le monde utilise, quel que 
soit son camp, comme « mariage » ou « égalité ». À partir 
de ce moment-là, la question ne va pas être de savoir 
si on accepte ce mot ou pas, mais bien quelle définition 

on lui donne. Le mot égalité 
était au cœur des argumenta-
tions pro-Mariage pour tous : 
c’est une question d’égalité 
c’est-à-dire d’égalité des droits. 
Du côté des anti, on va trouver 
des termes comme « égalita-
risme » ou « égalité à outrance », 
qui impliquent bizarrement que 
l’égalité a des degrés. Beaucoup 
insistent également sur le fait 
que différence (entre les sexes, 
mais aussi entre les statuts juri-

diques des individus) ne signifie pas inégalité – l’idée 
étant que les pro-Mariage pour tous, les militant·e·s LGBT 
et féministes rejetteraient toute différence au nom du 
principe d’égalité. Enfin, les « anti-genre » avancent sou-
vent que des termes comme « égalité hommes/femmes », 
« égalité filles/garçons », apparemment consensuels, sont 
en fait utilisés par le gouvernement (socialiste à l’époque) 
pour masquer leur objectif véritable, à savoir : imposer la 
« théorie du genre ». 

	 Ces nouveaux termes sont puissants 
quand on les connait, quand on sait les utiliser. 
En même temps, est-ce que leur aspect parfois 
technique ou relevant d’un certain jargon ne 
freine pas leur usage par le grand public ? 

Tous les domaines ont leur jargon. Le militantisme 
féministe a le sien et il y a des mots qui ne quitte-
ront jamais le giron féministe ou LGBT. Ce sont des 
mots qui peuvent être utiles à un moment donné 
comme catégorie militante même s’ils sont com-
plexes. Après, il ne faut pas non plus sous-estimer 
la capacité de la langue à évoluer et à intégrer de 
nouveaux termes et catégories. Qu’on pense seu-
lement au terme de genre, mot plutôt complexe et 
qui a tout de même connu un certain succès, bien 
loin des seules sphères militantes. C’est possible 
que « cissexisme » reste trop jargonnant, par contre 
« grossophobie » commence à trouver un certain 
écho dans la presse. Or, plus les articles de presse 
vont utiliser un mot, plus les gens vont les recon-
naitre. On a besoin de jargon et on doit en tout cas 
expérimenter avec les mots.

« #MeToo se fonde  
sur des décennies  
de pratique militante  
du groupe de parole »
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	 Le mot « grossophobie » a une 
efficacité politique importante. Ça peut 
être une stratégie discursive militante de 
diffuser des mots très impactants ?
En anglais, un terme comme « grossopho-
bie », traduit par fatphobia, on appelle ça 
des mots « in your face », des mots « coup de 
poing ». Il y a cette revendication de la part 
d’une partie des militants de se dire et de 
s’affirmer comme fat, comme grosse plu-
tôt que d’utiliser des euphémismes comme 
« personnes fortes » ou « en surpoids ». On va 
alors brandir ces mots-là comme des armes. 
Ça s’inscrit évidemment dans une tradition 
de resignification : se saisir d’un mot qui 
était une insulte ou qui était devenu une 
insulte, et, en l’utilisant soi-même à pro-
pos de soi, lui donner un autre sens et une 
signification politique très forte. 

	 Dans les luttes féministes, est-ce 
qu’il y a quelque chose qui se joue du 
côté des mots pour qu’on puisse définir, 
rendre possible, favoriser l’émergence 
d’autres masculinités possibles ou d’autres 
manières d’être en rapport entre les sexes ?

Lutter contre la masculinité toxique et 
donner la place à d’autres formes de mas-
culinité est un enjeu extrêmement impor-
tant. Le terme de « masculinité toxique » 
lui-même a dépassé les seuls cercles 
militants et il est utilisé de manière rela-
tivement fréquente dans les médias anglo-
phones. Il permet de rendre visible ce que 
la sociologue Raewyn Connell nommait 
la masculinité hégémonique, celle qui 
domine d’autres masculinités possibles. 
Ça passe aussi par une déconstruction de 
l’idéologie de la virilité, le virilisme. 

On peut également penser au mot « privilège » qui est 
devenu ces dernières années un mot très important 
dans les discours militants (« White privilege », « Male 
privilege »…). Un terme souvent mal compris, compli-
qué à expliquer et surtout compliqué à admettre…  
Il est en effet très difficile de demander à un 
dominant d’admettre l’existence de son privilège. 
Sachant que l’idée n’est pas de culpabiliser mais 
bien, pour celui qui en bénéficie, de reconnaitre 
qu’il est privilégié, puis d’essayer d’y renoncer, et 
d’arriver à se dire qu’il va même lutter pour que ce 
privilège n’existe plus. C’est notamment ce travail 
qu’on demande aux hommes.

LE FÉMINISME,  
EN SEPT SLOGANS ET CITATIONS 
Ouvrage d’information graphique réalisé 
avec Thomas Mathieu aux pinceaux 
(auteur, entre autres BD, de la série Les 
Crocodiles), ce livre paru aux Éditions du 
Lombard présente une vue d’ensemble du 
féminisme - ou plutôt des féminismes - 
à partir de sept citations ou slogans, de 
manière concise mais précise, argumentée 
mais plaisante à lire. Il en déroule ses 
protagonistes, ses figures, ses théories, 
ses pratiques et ses moments forts, 
combats et résistances, au Nord comme 
au Sud. Il donne aussi des clefs pour 
appréhender les thématiques et mots du 
genre, de la pensée LGBTQI, du féminisme 
antiraciste, ainsi que de leurs auteurs et 
autrices. Une très bonne entrée en matière 
ou rappel sur le mouvement féministe. [AB]
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L’État social actif, 
source de tous  

nos mots ?

PAR SARAH DE LIAMCHINE

Régulièrement critiquée et pointée du doigt dans les 
médias ou la sphère politique, la novlangue décrit une 
série de pratiques langagières qui permettent tantôt 
d’atténuer une réalité ou un fait, tantôt d’exercer une 
réelle manipulation de masse basée sur le changement 
des représentations et de sens. Ces mots, qui 
changent nos pratiques autant que notre vocabulaire, 
s’immiscent également dans le quotidien d’organisations 
socioculturelles. Outre le langage managérial, une 
des grandes sources du nouveau vocable provient des 
politiques de l’État social actif menées en Belgique ces 
dernières décennies. Mesures et discours dont le secteur 
associatif militant se méfie pourtant fortement.
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Il est courant et quotidien que les 
manipulations langagières soient 
repérées et dénoncées quand elles 

sont utilisées par les représentant·e·s 
politiques et relayées par les médias. 
Souvent, le phénomène est plutôt gros-
sier et peu subtil. Lors d’un évènement, 
les mêmes mots et les mêmes expres-
sions sont utilisés mot pour mot par 
les élu·e·s dans leurs déclarations pour 
qualifier ce fait. Ils sont ensuite martelés 
par les médias afin que notre perception 
de ce fait soit calibrée et orientée dans 
le sens voulu, afin de modifier notre per-
ception et notre jugement.

Pour autant, le secteur politico- 
médiatique n’est pas le seul à prati-
quer la novlangue, les administrations 
publiques et le non marchand connaissent 
aussi leur langue de bois et leurs mots 
toxiques. Cependant, il est parfois plus 
compliqué de repérer ces phénomènes 
langagiers car ils se manifestent diffé-
remment dans notre quotidien. Le phé-
nomène n’est pourtant 
pas nouveau, Franck 
Lepage, fondateur 
de la SCOP Le Pavé, 
dénonçait déjà l’usage 
de la novlangue par 
le socioculturel dans 
la conférence gesti-
culée Inculture(s)  1 
créée en 20061 . À 
l’époque, il pointait 
avec brio l’usage de 
mots vides, d’expres-
sion bien-pensantes, 
et leurs effets à tra-
vers un exercice de 
discours à la volée 
aussi drôle qu’inquié-
tant. Des mots tels 
que « projet », « vivre 
ensemble », « dévelop-
pement », « évaluation », « médiations » y 
étaient présentés comme des coquilles 
vides utilisées à toutes les sauces et dans 
tous les contextes, et visant à gommer 
les véritables enjeux du secteur social et 
culturel, rendant flou les forces en pré-
sence et les conflits d’intérêts liés. En 
somme, des mots pour nous empêcher 
de penser trop, réfléchir assez et lut-
ter efficacement. Aujourd’hui, les mots 
critiqués par Franck Lepage sont tou-
jours omniprésents. Ils sont utilisés par 

les administrations publiques dans les 
documents d’appel à projets et dans les 
documents officiels définissant le travail 
socioculturel au sens large. Mais, force 
est de constater qu’ils sont tout aussi 
abondamment usités dans nos propres 
discours et productions. 

Depuis 2006, le champ lexical de la 
novlangue associative s’est considéra-
blement étoffé, notamment sous l’in-
fluence des politiques de l’État social 
actif (ESA) et du climat austéritaire qui 
l’accompagne. 

ÉTAT SOCIAL ACTIF : 
20 ANS DE VIOLENCE 
SOCIALE
Les politiques de l’ESA sont mises en 
œuvre depuis les années 90 en Belgique. 
Ces politiques sociales se sont dévelop-
pées dans un premier temps dans le sec-
teur de l’emploi et de la remise à l’emploi 
face à un État providence en crise. 

Sous couvert d’une 
« nécessaire » aus-
térité économique, 
d’une réduction obli-
gatoire de la dette 
publique et donc des 
dépenses publiques, il 
n’était plus question 
d’octroyer à tous·tes 
et sans contrepartie 
l’aide sociale garantie 
par la sécurité sociale. 
Les allocations soci
ales devraient être 
octroyées unique-
ment à celles et ceux 
qui par leur compor-
tement prouvaient 
leur volonté de se 
réinsérer sur le mar-
ché du travail ou plus 

largement dans la société active. Peu à 
peu, les politiques d’emploi ou de réin-
sertion sociale ont basculé d’un objectif 
de résultat (trouver un emploi ou retrou-
ver un emploi) à un objectif de moyen 
(prouver qu’on essaie). Et dès lors, l’ac-
compagnement de ces citoyen·ne·s s’est 
considérablement modifié. Les politiques 
publiques d’insertion professionnelle et 
sociale augmentent la pression sur les 
individus et se détournent des mesures 
plus macro d’analyse et d’action sur le 

marché du travail lui-même. L’important 
c’est de chercher un emploi, qu’importe 
si celui-ci existe ou pas. 

Cette vision méritocratique de la soli-
darité sociale s’accompagne d’une série 
de basculement sémantique et de nou-
veaux termes qui traduisent un change-
ment relationnel insidieux entre l’État 
social et ses citoyen·ne·s. Après 20 ans 
de politiques de l’ESA, travailleur·euse·s 
sociaux2 et universitaires3 dénoncent 
aujourd’hui largement les effets pervers 
de ces mesures et la violence sociale et 
institutionnelle qu’elles produisent sur 
les citoyen·ne·s. 

ACTIF, ACTION, 
ACTIVATION

Ce nouveau paradigme, cette vision 
responsabilisante voire culpabilisante de 
l’aide sociale et de l’accompagnement 
des personnes en situation de précarité 
sociale, culturelle ou professionnelle 
conditionne hélas nos pratiques de 
terrain, particulièrement quand elles 
concernent un public dit précarisé. 

En effet, il n’est pas rare aujourd’hui de 
voir dans des descriptifs de projets rédi-
gés par les associations et services publics 
d’aide ou dans des appels à projets lancés 
par nos pouvoirs subsidiants des termes 
directement issus de cette tendance à la 
suresponsabilisation des citoyen·ne·s. 

Les publics visés par ces projets y sont 
non plus qualifiés de « citoyen·ne·s » 
mais de « bénéficiaires ». Or, il parait 
évident, une fois pointés du doigt, que 
ces deux termes instituent très diffé-
remment la relation entre l’association 
qui mène un projet et le public qui y 
prend part. La méthodologie de travail, 
les outils et les objectifs des dits pro-
jets en sont profondément marqués. De 
plus, ces effets sont perceptibles avant 
même que le projet commence notam-
ment par la segmentation des publics 
imposés par les organismes publics. Les 
associations doivent développer des 
actions ou des projets pour un « public 
cible » qualifié par son niveau d’étude, 
par son statut social ou par son acqui-
sition ou non d’une compétence visée 
comme la maitrise d’une langue. Dès 
lors la possibilité pour l’association de 

I

« Ce basculement 
sémantique appliqué  
au secteur de l’éducation 
permanente pose 
question : le décalage 
entre les visées portées 
par ces politiques et 
les objectifs définis du 
secteur sont évidentes. »
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penser, construire et développer des 
actions est fortement cadenassée par 
ces critères imposés. 

De manière identique, on peut soule-
ver l’omniprésence du mot « coaching » 
directement issu du jargon sportif dans 
les descriptifs de projets ou de sub-
vention. Comme coach, on attend des 
travailleur·se·s sociaux qu’ils aident les 
citoyen·ne·s à mettre tout en œuvre pour 
se réinsérer, mais le terme permet surtout 
d’insister sur la responsabilité de l’indi-
vidu dans ce travail. Dans le sport, celui 
qui produit l’effort c’est en effet avant 
tout le sportif, c’est son job. Dans ce 
contexte, il est aussi question de « favo-
riser l’autonomie » des « bénéficiaires » 
face aux difficultés qu’ils rencontrent. 
Et au préalable, chacun doit établir un 
« plan d’action », un « projet de vie », une 
« stratégie de changement » qu’il ou elle 
pourra mettre plus ou moins en œuvre 
grâce aux associations socioculturelles 
et aux services publics concernés. 

Ici encore, ce basculement sémantique 
appliqué au secteur de l’éducation per-
manente pose question : le décalage 
entre les visées portées par ces poli-
tiques et les objectifs définis du sec-
teur sont évidentes. Les missions des 
associations d’éducation permanente 
consistent notamment à permettre 
aux citoyen·ne·s adultes de prendre 
conscience des réalités de la société, à 
s’émanciper des différentes aliénations, 
à poser sur la société un regard critique 
et le cas échéant à agir collectivement 
pour y créer un changement jugé néces-
saire. Au regard de ces missions, les mots 
« bénéficiaires », « autonomie », « projet de 
vie » et « coaching individuel » prennent 

un tout autre sens. Et pourtant, il n’est 
pas rare que des associations reconnues 
en éducation permanente soient pour 
partie subventionnées par des politiques 
de l’ESA, qu’elles soient régionales ou 
européennes. De facto, elles sont alors 
confrontées en leur sein à des orienta-
tions politiques différentes, un service 
travaillant avec des citoyen·ne·s sur leur 
autonomisation via des méthodes de 
coaching et un autre sur leur émanci-
pation via un travail de déconstruction 
critique de la société. Un grand écart 
périlleux, mais hélas nécessaire, auquel 
nous sommes nombreux à être confron-
tés dans le contexte budgétaire actuel.

AGIR EN CONSCIENCE
Malgré ce tableau inquiétant, plusieurs 
constats s’imposent. Premièrement, il 
est un exercice nécessaire et utile de 
faire un travail d’autoscopie4 au sein 
de nos associations pour scruter, cibler 
et identifier là où, de gré ou de force et 
bien souvent malgré nous, nous sommes 
nous-même producteur de novlangue. Il 
s’agit de faire ce travail en équipe, tous 
services confondus, pour comprendre 
pourquoi nous utilisons ces mots, quels 
sont leurs impacts et surtout quels autres 
mots ils ont remplacés. Certes, on nous a 
volé des mots, mais nous en avons aussi 
abandonné toute une série d’autres par 
habitude et par conformisme. Une fois 
mis en lumière, ces mots nous sautent 
aux yeux et il est difficile de faire fi des 
réalités sociales qu’ils masquent. 

Enfin, il est primordial de ne pas laisser 
ces mots envahir d’autres sphères que 
celles dont ils sont originellement issus. 
Déjà présents dans les descriptifs de pro-
jets liés à la réinsertion professionnelle 
ou sociale, il n’est pas rare aujourd’hui 
de voir ces termes apparaitre dans des 
offres d’emploi du secteur socioculturel, 
dans des descriptifs de formation pour 
les professionnels du secteur ou dans les 
échanges entre collègues. À force d’uti-
liser ces mots et d’être confrontés à ces 
logiques au quotidien, il apparait que les 
travailleur·se·s entrent eux-mêmes dans 
cette même spirale de la surrespon
sabilisation : à chacun·e de trouver les 
ressources nécessaires pour mener ses 
missions à bien, en étant autonome, 
acteur et actrice de sa carrière, flexible 
et disponible. 

Comme pour les difficultés des publics 
avec qui nous travaillons, veillons à ne 
pas faire l’économie d’une analyse cri-
tique politique, sociale et culturelle du 
secteur dans lequel nous évoluons plu-
tôt que d’endosser docilement et indi-
viduellement la responsabilité de ses 
problèmes. Et pourquoi pas s’émanciper 
collectivement des effets négatifs  – y 
compris lexicaux – de l’austérité et des 
diètes budgétaires subies par nos secteurs 
depuis des dizaines d’années au lieu d’en 
assumer individuellement les dérives ?

« Certes, on nous a  
volé des mots, mais 
nous en avons aussi 
abandonné toute  
une série d’autres  
par habitude et 
par conformisme. »

1.	�Conférence en libre accès vidéo  
sur le site de la SCOP Ardeur,  
www.ardeur.net/conferences-gesticulees/
conference-gesticulee-franck-lepage-
inculture-1

2.	�Guillermo Kozlowski, Caractérisation 
de l’État social actif, Collectif 
Formation Société, http://ep.cfsasbl.be/
Caracterisation-de-l-Etat-social-actif

3.	�Pour aller plus loin dans la critique 
de l’État social actif, nous vous 
recommandons cette vidéo réalisée en 
coproduction par l’Université Paul 
Verlaine-Metz et l’Université Ouverte 
des Humanités avec notamment Didier 
Vrancken, chercheur à l’ULG,  
https://www.canal-u.tv/video/canal_
socio/l_etat_social_actif.4492

4.	�Autoscopie : technique pédagogique 
consistant à filmer un sujet qui peut 
ainsi observer son comportement de 
l’extérieur. (Wiktionnaire)
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	 Que pensez-vous de la politique 
migratoire du gouvernement Michel ? 

La politique migratoire et celle qui concerne l’asile s’inscrivent 
dans la continuité des politiques que nous avons eues par le 
passé en appliquant la phrase désormais connue « une politique 
d’asile ferme mais humaine ». N’oublions pas que Maggie De 
Block, la prédécesseuse libérale flamande de Theo Francken, 
possédait déjà une interprétation assez restrictive de la légis-
lation en vigueur en cas de demandes liées à l’asile et aux pos-
sibilités de régularisation pour des raisons humanitaires et en 
donnant le moins de dérogations possibles. Pour Theo Francken, 
la priorité est clairement d’avoir l’image d’un responsable encore 
plus déterminé et de limiter encore plus l’immigration, quitte à 
frôler l’usurpation même de ses compétences exécutives. Ceci 
fait partie d’une stratégie de la N-VA destinée à garder l’électo-
rat qu’elle a gagné sur le Vlaams Belang. À partir de septembre 
2015, Bart De Wever, leader de la N-VA, a placé la barre encore 

plus loin. Lors d’un discours d’ouverture à l’université de Gand, il 
a profité de la présence de nombreux médias pour remettre en 
question la pertinence de la Convention de Genève, en préten-
dant que cette convention obligerait la Belgique à accueillir trop 
de réfugiés. Réfugiés qui selon lui ne seraient pas intégrables 
dans le marché de l’emploi – remarque qui alimente le racisme 
et la xénophobie – et justifierait de prendre des distances avec 

Dirk Jacobs  
Connait-on  
vraiment  
la N-VA ?

Dirk Jacobs est directeur du Groupe de recherche sur les 
Relations Ethniques, les Migrations et l’Égalité et professeur 
en sociologie à l’ULB, après un passage à l’Université 
d’Utrecht et à la KUL. Avec ce chercheur travaillant sur des 
thèmes mêlant immigration et politique, nous avons abordé les 
questions des origines de la N-VA, des politiques migratoires 
qu’elle entendait pouvoir mener au sein du gouvernement 
actuel et la Flandre qu’elle souhaiterait défendre. L’occasion 
de préciser de quoi la N-VA et singulièrement Theo Francken 
sont les visages.

PROPOS RECUEILLIS PAR SABINE BEAUCAMP
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le droit international en ce qui concerne l’asile politique. Depuis, 
les dérapages verbaux répétés de Bart De Wever m’invitent à 
penser que la N-VA est désormais devenue un parti à peine dis-
tinguable de ceux d’extrême droite. D’autant que la N-VA mobi-
lise de plus en plus le nationalisme restrictif, le 
populisme et la volonté d’un État fort, ce dernier 
point étant encore légitime, mais ceci tout en 
touchant les limites de la xénophobie et en atta-
quant l’idée même de la séparation des pouvoirs. 

	 Quel est le vrai visage de 
Theo Francken ?
Au début, la politique de Francken s’inscri-
vait dans la continuité de ce qu’on avait vu 
lors des législatures précédentes. On pou-
vait encore penser que la mauvaise ges-
tion de l’accueil en 2015 qui avait donné 
naissance du camp au parc Maximilien 
était involontaire. Mais depuis le discours 
de De Wever, Theo Francken a commencé 
à repousser ouvertement les limites dans 
le dossier de l’immigration et l’asile. On se 
souviendra par exemple de la saga autour 
de la demande de visa humanitaire d’une 
famille syrienne désireuse de fuir Alep 
subissant alors des bombardements mas-
sifs et qui pouvait être accueillie par une famille belge. Il 
a tout tenté pour empêcher cet acte humanitaire. Certes, 
c’est son droit et cela reste dans les règles même si per-
sonnellement je regrette ce durcissement en tant que 
citoyen. Mais là où ça devient vraiment problématique, 
c’est quand le forcing mène au non-respect du fonction-
nement de l’État de droit. Il a ainsi, tout comme De Wever, 
littéralement remis en question la compétence, voire la 
pertinence des jugements juridiques et la légitimité des 
juges à s’exprimer sur sa politique. Autre exemple, il a 
remis en question à plusieurs reprises la légitimité du prin-
cipe de non-refoulement du droit international [qui inter-
dit l’extradition, l’expulsion ou le renvoi d’une personne 
dans un autre pays, s’il y a des raisons sérieuses de penser 
qu’il existe, pour la personne concernée, dans le pays de 
destination, des risques sérieux de torture, de traitements 
inhumains ou de toute autre forme de violation sévère 
des droits humains. NDLR], et ce encore récemment, avec 
le fameux contentieux autour des expatriations vers le 
Soudan. Le secrétaire d’État N-VA a donc fait une entorse 
à la législation et, au-delà, a tenté à plusieurs reprises une 
usurpation des possibilités du pouvoir exécutif.

	 De quelles origines la N-VA se 
revendique-t-elle ? 

La raison d’être de la N-VA reste la fin de la Belgique. Mais ils 
orientent plutôt le curseur aujourd’hui vers la mise en place 
d’un agenda conservateur et néolibéral. Ceci est lié à ses 
racines à savoir la fin de la Volksunie, cette formation poli-
tique qui a incarné le nationalisme flamand démocratique 
pendant près de cinquante ans. Quand la Volksunie a éclaté 
en 2001, l’aile gauche a rejoint Spirit et l’aile droite la N-VA.  

On peut même dire l’aile très à droite. Hugo Schiltz, figure 
clé de la Volksunie et ancien ministre, a ainsi affirmé lors-
qu’il a rejoint Spirit que la N-VA cachait un aspect auto-
ritaire et un héritage noir, celui du mouvement flamand 

lié à la collaboration et au « Vlaamsch 
Nationaal Verbond » (la ligue nationale 
flamande), parti d’extrême droite fla-
mand qui a collaboré politiquement et 
même militairement pendant la guerre 
et équivalent flamand du parti Rex chez 
les francophones [mouvement politique 
d’extrême droite, collaborationniste, 
nationaliste et anticommuniste dirigé 
par Léon Degrelle. NDLR]. 
Or, Theo Francken, avant qu’il ne soit secré-
taire d’État, a fait circuler une blague parmi 
ses amis au sein de la N-VA, qui indiquait qu’il 
était président faisant-fonction de la « VNV ». 
S’il parlait en fait des « Vlaams Nationale 
Vrienden », cet acronyme commun, ce clin d’œil 
appuyé, renvoyait évidemment au « Vlaamsch 
Nationaal Verbond ». Le moins qu’on puisse 
dire, c’est que ce genre d’humour n’aide pas à 
dissiper les doutes sur les racines idéologiques 
du parti. Notons aussi que Jan Jambon était 
à la manœuvre dans les années 80 lors de la 

création de la section locale du Vlaams Blok à Brasschaat. En fait, 
le nombre élevé de transfuges du Vlaams Belang vers la N-VA, 
amène à se poser la question de l’importance de l’idéologie d’ex-
trême-droite au sein d’un parti qui s’affiche pourtant comme un 
parti démocratique de droite comme les autres. 

	 Que veut la N-VA ? 
		  La N-VA rêve en tout cas d’une Flandre indépen-
dante, mais selon les sondages seuls 15 % de la population sou-
tiendrait cette idée. C’est pourquoi la N-VA opte pour une autre 
stratégie. Avec son slogan « kracht van verandering » (« la force du 
changement »), elle veut séduire le centre et le centre-droit avec 
l’idée d’une « modernisation » du pays (lutter contre l’inertie, s’atta-
quer au pouvoir des syndicats, soutenir l’entrepreneuriat, réformer 
l’État…). La N-VA se positionne comme le parti du « hardwerkende 
Vlaming », le Flamand qui aime travailler, n’aime pas l’assistanat et 
trouve que les démunis sont responsables de leur sort. Ce position-
nement idéologique à droite, qui peut à certains moments devenir 
très conservateur, voire réactionnaire, séduit pas mal d’électeurs. 

Au niveau politique, la N-VA est très néolibérale. 
Sur le plan éthique et identitaire, très à droite. On 
peut la comparer aux populismes de droite qui 
croissent partout en Europe. Ce sont des discours 
sur la moralité et l’ordre qui font appel à certaines 
idées identitaires. C’est une posture paternaliste 
autoritaire, combinée avec des accents libertaires 
sur les questions socio-économiques. On aurait tort 
de penser que ce sont des idiots. On dirait même 
qu’ils ont tous lu Gramsci et ont bien compris qu’il 
s’agissait d’une lutte culturelle pour imposer leur 
vision dans les débats politiques et publics.

« En fait, le nombre 
élevé de transfuges 
du Vlaams Belang 
vers la N-VA, amène 
à se poser la question 
de l’importance de 
l’idéologie d’extrême-
droite au sein d’un 
parti qui s’affiche 
pourtant comme un 
parti démocratique 
de droite comme les 
autres. »
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raison éthique ou 
nécessité politique ?

À Bruxelles, plusieurs milliers de personnes s’organisent au sein  
de la Plateforme citoyenne de soutien aux réfugiés, pour accueillir chaque 
nuit plusieurs centaines d’exilés qui se retrouvent au parc Maximilien. 
Elles se relaient pour leur proposer une nuit au chaud, un répit. Et tentent 
de réintroduire des espaces d’hospitalité là où l’hostilité semble s’ériger 
en politique officielle. Une question, au moins, mérite d’être posée à ce 
mouvement de solidarité et d’hébergement. Comment le nommer ?  
Comment qualifier la mobilisation et ses enjeux, singulièrement à partir  
de ses représentations dans l’information ? 

Plateforme 
citoyenne, 

PAR MARC SINNAEVE
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omme lors de la première mobi-
lisation de citoyens au parc 
Maximilien à l’automne 2015, 

le mouvement citoyen d’aide aux 
« migrants » et d’opposition aux aspects 
les plus inquisitoriaux de la politique du 
gouvernement fédéral bénéficie d’une 
couverture plutôt bienveillante dans 
les médias. À raison, pourrait-on dire. 
Compte tenu, surtout, de ce que dit 
ce mouvement social du renouveau de 
l’engagement d’une partie de la société 
en défense d’un certain nombre de prin-
cipes de base de la démocratie, de l’État 
de droit et de la cohésion sociale, perçus 
comme autant de « qualités » attendues 
de la société dans laquelle on entend 
vivre. Ceci à une époque où désen-
chantement démocratique, défiance à 
l’égard du politique et des institutions 
sociales, repli sur soi et expressions pro-
testataires mènent le bal des enquêtes 
les plus sérieuses comme de la circula-
tion des opinions les plus brutales sur les 
réseaux sociaux. 

 Au-delà de l’intérêt informationnel pour 
un tel contre-courant social, quelle peut 
bien être la rationalité d’un traitement 
médiatique plutôt « soutenant » des activi-
tés et actions de la Plateforme Citoyenne 
bruxelloise de Soutien aux Réfugiés1, 
ainsi que de leurs prolongements à 
d’autres groupes ou associations liées au 
secteur ? Ceci alors qu’elles ne sont pas 
toujours spectaculaires et qu’elles sont le 
fait d’individus ou de petits groupes d’or-
dinaire peu médiatisés. 

On sait combien, dans la société d’infor-
mation contemporaine, des questions de 
représentation, de définition et de per-
ception symboliques sont en jeu dans le 
contrôle de sa propre image, dans la ges-
tion de son rapport aux médias, et dans 
les tentatives, plus ou moins accentuées, 
d’orienter l’information vers la produc-
tion de « bonnes » images. Derrière ces 
questions, il y a toujours celle, explicite ou 
implicite, de la légitimité du mouvement. 
De ce point de vue, il arrive souvent que 
la « vision médiatique » fonctionne comme 
une instance tantôt de légitimation des 
uns, tantôt de disqualification des autres.

De quoi participe, alors, dans le cas pré-
sent, la consécration médiatique du mou-
vement d’aide aux demandeurs de refuge ?

UN CAPITAL CULTUREL 
ET SOCIAL ÉLEVÉ

Serait-ce parce qu’on peut le lire 
comme un ensemble d’actions « posi-
tives » d’ordre solidaire, humanitaire, 
fraternel, civique, démocratique (insis-
tant sur le respect des droits humains 
fondamentaux)… sans qu’il soit besoin 
de convoquer l’ordre politique ?  
Ou parce que la Plateforme semble 
impliquer avant tout des individus pré-
sentés à priori sans attache partisane, 
syndicale ou associative, c’est-à-dire  
collective ? Certes, sa dimension collec-
tive n’est pas évacuée, pas davantage 
que sa part de contestation ou de résis-
tance à l’autorité politique et institu-
tionnelle. Mais elles prennent les traits 
de rassemblements « doux », bon-enfant,  
quasi festifs et fluides. Pour ne prendre 
qu’un seul exemple, la chaine humaine 
qui s’est formée en un temps record, 
le 21 janvier 2018, à la gare du Nord 
de Bruxelles pour protester contre une 
opération de police planifiée au parc 
Maximilien a marqué les esprits : la 
capacité de mobilisation instantanée et 
de dislocation rapide en réseau porte 
en elle les attraits les plus valorisés de 
l’époque. Elle constitue en cela l’an-
tithèse des actions lentes, « dures » et 
paralysantes souvent reprochées aux 
mobilisations syndicales. 

Ce qui joue indéniablement, aussi, d’un 
point de vue plus sociologique, c’est 
que, dans leurs échanges avec leurs 
interlocuteurs, les journalistes ont 
affaire à des individus appartenant à 
des groupes parmi les plus dotés en res-
sources symboliques, au capital culturel 
et social élevé. Il y a non seulement un 
effet d’homologie socioculturelle avec 
le groupe des journalistes, mais, éga-
lement, une familiarité commune avec 
les outils, les codes et les pièges de 
la communication. Les journalistes se 
retrouvent presque systématiquement 
face à de « bons clients », selon l’ex-
pression en vigueur dans la profession 
pour désigner des interlocuteurs qui 
sont capables d’anticiper les attentes 
et les contraintes des journalistes et d’y 
conformer leur intervention. C’est une 
garantie tout sauf négligeable dans 
les conditions de travail resserrées de 
rédactions qui le sont tout autant. 

L’aspect concret d’aide ou d’assistance 
à personnes en danger, lui, tend à 
montrer qu’il ne s’agit pas de simples 
« beaux parleurs », d’« idéologues » ou 
de « professionnels de la contestation » 
mais de gens qui joignent le geste à la 
parole. Ici et maintenant.

RECRÉATION DE LIEUX 
D’HOSPITALITÉ

Rien ou peu de politique là-dedans, à 
priori, dira-t-on… En tout cas, cette 
dimension n’apparait que peu dans les 
cadres médiatiques de perception et 
d’interprétation du mouvement ; elles 
tendent d’ailleurs à marginaliser for-
tement les associations existantes et 
impliquées, comme le CNCD, le Ciré, la 
Ligue des droits de l’Homme, Médecins 
du monde…Pourtant, la portée politique 
est réelle, ainsi que l’a montré le cher-
cheur du CRISP John Pitseys2. Au tra-
vers des « hébergeurs », des bénévoles 
du parc Maximilien, ou des participants 
aux actions de protestation, avance-
t-il, on voit converger « trois manières 
de concevoir l’action politique qui sont 
souvent dissociées » : une dimension de 
rassemblement collectif ; une dimension 
de contestation publique de la politique 
du gouvernement fédéral ; une dimen-
sion, enfin, d’action, de proposition et 
de pression. 
 
Leur légitimité est ainsi des plus poli-
tiques au regard même de la concep-
tion libérale de la démocratie. Outre 
la liberté d’expression, d’association 

C

« Il ne suffit pas d’arguer 
d’engagements éthiquement 
valorisés par un groupe au 
service d’une conception 
donnée du vivre-ensemble, 
pour rendre éthiquement 
condamnable tout 
autre comportement ou 
conception. »
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34 \ Le dit et l'impensé

et d’opinion, on peut dire que le mou-
vement exerce un droit de contrôle du 
gouvernement. Depuis la rue, certes. 
Mais il n’en est pas moins légitime et 
légal, faute d’être constitutionnel. Si ce 
droit apparait problématique aux yeux 
de représentants de l’autorité publique, 
c’est parce qu’il vient mettre en ques-
tion le droit que s’arroge cette même 
autorité de contrôler individuellement 
toutes les personnes migrantes dans les 
lieux d’accueil d’urgence comme le parc 
Maximilien, les locaux d’asbl cultu-
relles ou le domicile de particuliers. 
Au mépris de l’inconditionnalité du 
principe d’hospitalité et de l’illégiti-
mité absolue de l’expulsion de deman-
deurs d’asile exposés à des risques de 
torture, de maltraitement ou de péril 
mortel dans leur pays. 

La recréation de lieux publics non ins-
titutionnels ou de lieux domestiques 
d’hospitalité traduit alors la tendance 
à la désinstitutionalisation de l’accueil 
caractéristique des politiques actuel-
lement menées en Belgique et en 
Europe. Davantage pour des raisons 
d’opportunisme électoral démago-
gique que pour des raisons de coût 
budgétaire. Le philosophe français 

Guillaume Le Blanc, auteur de La fin 
de l’hospitalité, y voit un reflux vers « le 
traitement seulement éthique (moral ou 
religieux) » de l’accueil des demandeurs 
de refuge3. Mais les dispositifs d’hé-
bergement et de prise en charge ainsi 
recréés sont-ils seulement éthiques, 
c’est-à-dire, étymologiquement, syno-
nymes de comportements moralement 
reconnus comme la norme par et dans 
un groupe donné ? Ou ne faut-il appe-
ler « éthique » ce type d’accueil qu’en 
regard de l’effacement institutionnel ? 
Celui-ci comme celui-là ne sont-ils pas, 

en fin de compte, terriblement poli-
tiques dans leurs motivations comme 
dans leurs significations respectives ?

NE PAS ÉVACUER LA 
CONFLICTUALITÉ SOCIALE 

Ce qui définit la nature politique d’une 
action, c’est aussi, pour des citoyens ou 
pour des groupes sociaux, le droit d’expri-
mer des intérêts et des préférences dans 
le débat public de manière à exercer une 
pression dans les moments d’arbitrage du 
politique entre intérêts différents, si pas 
antagonistes. C’est bien le cas ici, où les 
mots d’ordre du mouvement s’érigent en 
contrepoids politique de l’argumentaire 
inhospitalier de politiques publiques de 
plus en plus à droite. Lesquelles créent, 
à l’égard de tous ceux qui atterrissent 
dans le « goulot d’étranglement du droit 
d’asile », les conditions du renforcement 
d’une vision stigmatisante : celle de l’exilé 
comme objet ou élément (plus que sujet 
ou personne) indésirable, dangereux, 
hostile, définitivement assigné à une 
altérité radicale, à un « eux » que « nous » 
ne serions pas, et à une légitimité assise 
sur le seul droit d’asile.

S’opposer et revendiquer l’égalité dans 
l’appartenance au monde avec 
d’autres existences que celles de 
simples invités ou de personnes 
tolérées est une œuvre résolu-
ment politique. Comme devrait 
l’être une prise en compte plus 
explicite de la conflictualité, 
sociale celle-ci, autour de l’ac-
cueil des migrants. Une éthique 
de l’accueil ne peut faire sens, 
socialement, et ne peut être 
efficace qu’à la condition que 
l’éthos en question (la coutume, 

l’usage, la norme) émerge d’un désir 
véritablement commun de construire un 
bien commun. Il ne suffit pas d’arguer 
d’engagements éthiquement valorisés 
par un groupe au service d’une concep-
tion donnée du vivre-ensemble, pour 
rendre éthiquement condamnable tout 
autre comportement ou conception. 

Cette conflictualité-là ne saurait être 
rabattue sur la seule légitimité du com-
bat pour une humanité également par-
tagée et contre les dérives de certaines 
autorités publiques, gouvernementales 

comme administratives. C’est bien sur un 
terrain politique que doit être prise en 
charge l’inévitable conflictualité sociale 
qui se crée autour de tensions d’autant 
plus inhérentes à des sociétés tou-
jours plus multiculturelles que celles-ci 
deviennent aussi plus inégalitaires. 

« Il arrive souvent que la “vision 
médiatique’’ fonctionne comme 
une instance tantôt de légitimation 
des uns, tantôt de disqualification 
des autres. »

1.	�Voir www.bxlrefugees.be
2.	�Auteur de Démocratie et citoyenneté,  

Dossier du Crisp n°88, 2017.
3.	« Nous sommes passés du problème  
de l’immigré à celui du migrant »,  
entretien avec Guillaume Le Blanc  
dans L’Écho, 24 février 2018.�
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À l’heure où le rejet de l’autre et le repli sur soi attisent 
crispations et peurs, Présence et Action Culturelles a donné 
l’occasion à un groupe de citoyen.ne.s bruxellois.es de 
s’interroger sur leurs identités multiples, aussi riches que variées. 
Ce regard particulier, ce « qui nous sommes » a été développé 
à travers leurs récits migratoires - internationaux, européens 
ou nationaux - lors d’ateliers et d’animations. Après une année 
de travail et de création, ces Bruxellois.es s’exposent aujourd’hui 
dans le cadre du projet d’exposition « Bruxelles, terre d’identités » 
puisque leurs portraits, réalisés par des artistes bruxellois.es,  
seront affichés dans l’espace public. Que nous racontent-ils 
sur leur histoire et sur la nôtre ?

HANNAH
Par Florence Plissart
« Je suis bruxellois,  
Et je suis chez moi.  

Bruxelles en animation,  
Est ma maison.  

Je suis bruxellois.  
Tous les jours je vois,  
Bruxelles qui chante,  
Toujours accueillante.  
Je suis bruxellois  
Et depuis mon toit,  
Bruxelles danse.  

Elle nous donne sa confiance.  
Je suis bruxellois,  

Depuis toujours je le crois :  
Bruxelles est mon chez moi,  
Et je ne la quitterai pas,  

Pas même,  
pour toi. »

Bruxelles, 
terre 
d’identités
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TOM
Par Luc Broché

« Bruxelles, consentir  
à te vivre pleinement. »

Les légendes sont des extraits de texte conçus  
lors d’ateliers d’écriture durant lesquels le public 
devait réagir à la question « Pour vous, que signifie 
être Bruxellois·e aujourd’hui ? ». 
Les dessins, photos et sculpture sont cinq des 
quinze portraits de ces participant·e·s réalisés  
par des artistes.

JEANNINE
Par Vida Dena

« Ce lieu tout entier 
Si plein de vies encore 

Et tout en chants d’oiseaux 
C’est le tien 
C’est le mien 

Celui que nous visitons 
quotidiennement 

Cette chose  
toujours en mouvement 
Et toujours inchangée. »

Le vernissage de l’exposition « Bruxelles,  
terre d’identités » aura lieu le mercredi 18 avril 

dès 17h30 à la Maison Communale de Saint-Josse 
(Avenue de l’Astronomie 12-13, 1210 Bruxelles).

L'exposition restera visible jusqu'au mardi 24 avril 
puis déménagera dans les jardins du Centre Culturel 
d'Anderlecht (Escale du Nord, rue du Chapelain 1, 
1070 Bruxelles) du mardi 15 au mercredi 30 mai.

Infos sur www.pac-g.be/bxlterredidentites
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ANNE
Par Ivonne Gargano

« Bruxelles, mon Archipel.  
Des identités se bousculent, 

s’entrecroisent et s’entrechoquent, 
s’emmêlent et s’émerveillent. 

Des âmes se rencontrent,  
des âmes s’affrontent, 

ou s’unissent un instant. »
Mon identité s’enrichit et grandit  

au gré des années, des saisons et du 
vent, de toutes ces belles rencontres 

que Bruxelles m’a données ! 

PASCAL
Par Christopher Boyd

« Il y a quelques années, 
j’ai quitté ma campagne 
adorée pour rejoindre  

la capitale de l’Europe. 
Je suis Bruxellois  

et je me sens Wallon  
en même temps. Je vis  
à Bruxelles, dans un 
écrin de verdure,  

et je profite le plus 
possible de la nature, 
des espaces verts que  
la région nous offre.  
Je suis né en Belgique 
et j’habite à Bruxelles 

où tout semble  
se compliquer. Je suis 
pour l’intégration des 
étrangers et pour le 
partage des cultures 

dans le respect de l’un 
envers l’autre. J’aime 
Bruxelles parce que la 
culture nous enrichit. » Avec le soutien de la Commission communautaire française, 

la Fédération Wallonie-Bruxelles et la Loterie Nationale.

agir par la culture #53 printemps 2018



J’ai revu La cible (Targets), le deuxième 
film de Peter Bogdanovich, sorti en 1968. 
De manière clinique mais distanciée, on y 
observe le basculement du jeune Bobby 
Thompson qui, soudain, s’échappe d’une 
existence quotidienne banale par la folie 
meurtrière. Seuls quelques indices per-
mettent d’ébaucher le profil psychologique 
du tueur : fascination pour les armes, 
contexte familial étouffant, absence sug-
gérée d’activité professionnelle.

Vu aussi, dans la foulée, le plus radical 
Un tueur dans la foule (Two-minute warning), 
film de Larry Peerce daté de 76. Le parti pris : 
montrer les fragments de vie de femmes et 
d’hommes se rassemblant dans un stade pour 
assister à une finale de football. Jusqu’à l’ins-
tant où, dans les dernières minutes, un tireur 
embusqué entre en action… On ne saura rien, 
absolument rien de celui-ci, si ce n’est sa 
détermination aveugle.

L’absence de motivation apparente,  
la transparence sociale des assassins 
potentiels et l’approche comportemen-
taliste des réalisateurs font de ces deux 
long-métrages des œuvres rares, glaçantes 
et révélatrices des dysfonctionnements de 
nos démocraties libérales finissantes…

On y aura découvert une catégorie 
bien particulière de meurtriers : les tueurs 
de masse (mass murderers). Qui opèrent 
selon les règles de la tragédie classique, 
respectant les unités de temps, de lieu 
et d’action pour commettre leurs crimes. 
Dans cette typologie morbide, on trouve 
aussi les tueurs en série (serial killers), 
les stars du genre. Pour appartenir à ce 
club très select, il faut au moins avoir tué 
trois personnes dans des endroits divers 
et à des moments différents. Depuis les 
forfaits de Jack l’éventreur en 1888, c’est, 
et de loin !, la catégorie qui occasionna le 
plus de fictions en tous genres, livres, films, 
séries TV, comics, etc.

Autre espèce recensée, celle des 
tueurs à la chaîne (spree killers ou tueurs 
frénétiques selon la traduction littérale). 
Pour obtenir ce label, il faut commettre 
un maximum de meurtres en un minimum 
de temps, mais en se déplaçant d’un lieu 
à l’autre. Anders Breivik est un tueur à la 
chaîne (Oslo et Utoya, 77 morts en 2011).

Une sous-catégorie existe, très prisée 
des médias et des spectateurs nécro-
phages : les tueurs en milieu scolaire, une 
spécialité non exclusivement américaine 

PAR DENIS DARGENT

38 \ À bas la culture !

Charlton Heston est à l’affiche  
d’Un tueur dans la foule (Two-minute 
warning, de Larry Peerce, 1976). 
Militant pour les droits civiques  
de la première heure, cet immense 
acteur populaire entamera un virage  
à droite et deviendra président de  
la National Rifle Association (NRA),  
le lobby pro-armes, de 1998 à 2003.

Les tueurs 
sont parmi 
nous

même si le massacre du lycée Colombine 
à Littleton en 1999 reste dans toutes les 
mémoires (tapez « tuerie en milieu scolaire » 
sur Wikipedia et vous tomberez de haut).

Eric Harris, 18 ans, l’un des deux tueurs 
de Colombine, écrivait dans son journal des 
trucs comme : « L’école, c’est le moyen qu’a 
trouvé la société pour transformer les jeunes 
en ouvriers et en gentils petits robots. » Ou : 
« (…) les gens ne méritent plus d’être sauvés. » 
Ou encore : « J’adore les nazis… Je ne me lasse 
tout simplement pas de leurs croix gammées, 
des SS ou de la croix de fer » (extrait de Dans 
la tête des tueurs de masse, Inculte, 2017).

Stephen Craig Paddock, lui, était un 
tueur de masse. Dans la nuit du 1er octobre 
2017, Paddock s’est hissé d’un coup (façon de 
parler) en tête du classement des fusillades 
les plus meurtrières des USA. Du haut du 32e 
étage d’un hôtel-casino de Las Vegas, il a 
tiré à l’aide de plusieurs armes automatiques, 
neuf minutes durant, sur une foule de gens 
rassemblés dans un festival Country. Bilan : 
59 morts (dont le tueur lui-même qui s’est 
suicidé) et plus de 500 blessés.

Ce nom vous dit-il encore quelque chose ? 
Sans doute pas. Le tueur de masse, de par 
son relatif anonymat, se prête peu au récit 
médiatique. Et depuis Las Vegas, on a eu les 
17 morts du lycée de Parkland en Floride…

Dans nos sociétés hystériques, j’ai la 
nette impression que de plus en plus de gens 
veulent se débarrasser de nous. C’est assez 
flippant.
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Le peuple de la frontière. 
2000 km de marche à la rencontre 

des Français qui n’attendaient  
pas Macron //  

Gérald Andrieu // Le Cerf, 2017

Après avoir couvert les candidats de gauche  
à la présidentielle de 2012, le journaliste Gérald  
Andrieu décide en 2017 de cesser de passer 
d’un Zénith à l’autre et entreprend plutôt un 
parcours à pied de 2 200 kilomètres le long de 
la frontière Est de la France, de Bray-Dunes 
à Menton. Il part ainsi à la rencontre des 
habitants de la « France rance » comme les 
rédactions parisiennes les appellent. Ce 
journalisme d’immersion à la Jack London ou 
à la George Orwell l’incite à observer, écouter 
et à faire parler de politique, de désindustria-
lisation, d’immigration, de désertification des 
services publics. Ainsi, à Fesches-le-Châtel, 
il rapporte le départ prochain de la Poste, qui 
sera remplacée par un mini-bureau municipal 
et il mentionne à ce sujet une note de l’Ifop qui 
indique que la fermeture d’un bureau de poste 
provoque une hausse du vote FN de 3 points. 
Loin de la politique politicienne et de la transe 
macronienne qui a secoué le landerneau 
médiatique, il décrit les préoccupations des 
Français·e·s et les maux de la France : peur de 
perdre son emploi, terrible impunité des petits 
délinquants, coût de la vie. Il dépeint un peuple 
qui se sent abandonné par ses représentants 
politiques et il clôt chaque chapitre en notant 
le résultat de l’élection présidentielle dans la 
commune visitée en prenant le soin d’y faire 
figurer l’abstention, les votes nuls et blancs.  
Et ces taux-là montrent un peuple de la fron-
tière qui fait sécession. Le livre va à l’encontre 
des préjugés sur une France rance, moisie, 
rabougrie, repliée sur elle-même, fermée et 
renfermée. Malgré leurs inquiétudes, tous les 
citoyens qu’il a rencontrés ont fait preuve 
d’hospitalité. Un livre passionnant et touchant 
qui évoque avec sagacité les destins silencieux 
des citoyens des confins. OS 

3 �

Désobéir et grandir. 
Vers une société de décroissance //  

Paul Ariès // Écosociété, 2018

Cette réédition revue et augmentée de Désobéir  
et grandir intervient à point nommé. Déjà 
parce que le débat sur la « transition » semble 
monopoliser le devenir écologique. Or, ce mot 
vague et rarement défini, prônant le mouve-
ment permanent, peut contenir tout et son 
contraire. Ce terme insiste sur le changement 
sans jamais préciser de où et surtout sur quoi 
cette transition déboucherait. Mais aussi car la 
décroissance de droite (celle des baisses aus-
téritaires des dépenses publiques) ou d’extrême 
droite (identitaire et visant à défendre le ter-
roir) tentent de prendre leurs marques dans le 
champ de l’écologie politique. C’est pourquoi 
relire cet ouvrage du politologue décroissant 
Paul Ariès permet, au travers de la dizaine 
d’articles didactiques qui le compose, d’appré-
hender le projet décroissant (de gauche) dans 
ses spécificités. Un projet qui n’est jamais autre 
chose que la remise en place de l’économique 
au service du social et du politique. Il s’agit bien 

de démarchandiser la vie et son environnement 
dans le but, pour reprendre les mots de Louis 
Marion, de « remettre en cause l’économie du 
désastre ». C’est aussi, pour une humanité que 
le capitalisme a habitué à l’idéologie de l’illi
mité, une tentative de retrouver le sens des 
limites. Ainsi, Paul Ariès y plaide en faveur de 
la grève de la consommation, de la gratuité, du 
rationnement, du revenu minimum d’existence 
(non monétarisé précise-t-il) et s’attache à voir 
comment modifier notre rapport au temps, à 
l’alimentation, à la ville ou au travail. L’ouvrage, 
rassérénant, resitue le projet politique de la 
décroissance qui s’avère peut-être la seule uto-
pie capable de rivaliser avec le solutionnisme 
technologique en nous proposant des perspec-
tives attirantes qui nous désengagent du capi-
talisme : gratuité (c’est-à-dire où bon nombre 
de biens et de services seraient financés par la 
collectivité, à la manière de l’école), convivialité 
et bien-vivre. AB 

2

1 

lecture

39 \ Popcorns

2 �

Restons stoïques face à ce monde inquiétant. 
Epictète et Spinoza peuvent nous y aider //  

Pierre Ansay // Couleur livres, 2017 

Pierre Ansay est un merveilleux transmetteur 
de la philosophie qui doit nous permettre de 
tendre vers une forme de sagesse existentielle, 
loin des débats abstraits et désincarnés. Après 
des livres stimulants sur Spinoza et Deleuze, il 
nous convie, avec profondeur, ironie et humilité, 
à parcourir le continent du stoïcisme afin de 
mieux tracer notre destinée dans la navigation 
de la vie. Des écrits d’Epictète à ceux de Guy 
Debord, de Hegel, Cicéron et Maitre Eckhart, 

c’est une suite envoutante de méditations sur la 
discipline des désirs, le corps, la conscience, la 
reconnaissance ou l’action, qu’il faut inlassable-
ment pratiquer au jour comme un exercice quo-
tidien d’introspection et de spiritualité. Tout ce 
chemin au travers d’une analyse serrée entre 
les pensées d’Epictète et de Spinoza pour sans 
cesse apprendre à vivre et enchanter notre vie. 
En somme un manuel moderne de savoir-vivre 
en ces temps troubles. JC 

3 
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Un autre futur pour le Kurdistan ?  
Municipalisme libertaire et confédéralisme démocratique //  

Pierre Bance // Noir et Rouge, 2017 

On connait les souffrances du peuple kurde, 
à cheval sur quatre pays (Turquie, Syrie, Irak, 
Iran), privé de leur État promis par le Traité de 
Sèvres de 1920, régulièrement harcelés dans les 
pays où ils se trouvent. Mais on connait moins le 
projet politique avant-gardiste qui se développe 
dans des zones contrôlées par eux en Syrie (le 
Rojava) et que présente ce livre. Depuis le milieu 
des années 2000, Le PKK — Parti des Travailleurs 
du Kurdistan, groupe initialement marxiste-
léniniste opposé à l’armée régulière en Turquie 
dans le cadre d’une guerre civile qui ne dit pas 
son nom — a embrassé, tout en les enrichissant, 
les théories de l’écologie sociale libertaire de 
l’États-Unien Murray Boochkin. La guerre en 
Syrie, avec les espaces qu’elle a permis — une 
fois les territoires libérés de l’emprise de Daech 
et du pouvoir central de Bachar al-Assad —, a été 
l’occasion pour le PYD (Parti de l’union démocra-
tique), homologue syrien du PKK qui dirige de 
fait le Rojava, d’une mise en pratique : auto
gestion, libération des femmes, écologie, refus 
de toutes les discriminations, et processus global 
d’émancipation constant que rendent possibles 

l’assemblée populaire, le fédéralisme et la démo-
cratie directe. L’autre futur que ce livre évoque, 
c’est celui de renoncer à un État-nation kurde 
unitaire pour développer un municipalisme liber-
taire. Ce confédéralisme démocratique réunit 
ainsi un ensemble de petites unités autogouver-
nées et autonomes (les communes), qui à terme, 
devrait rendre l’existence de l’État accessoire. 
L’auteur, Pierre Bance, rend compte de ce pro-
cessus en cours dans une approche critique et 
pondérée, n’éludant jamais les contradictions 
de ce projet politique et sa confrontation aux 
réalités du terrain (leader charismatique, mili-
tarisme, parti tout puissant, bureaucratie…). Le 
livre essaye également de tirer les leçons de ces 
expérimentations d’autogouvernement pour voir 
ce qui pourrait nous inspirer ici en Europe dans 
cette société des communes fédérées, dans ce 
chantier d’une société sans État qui renoue avec 
la tradition du socialisme utopique. Une lecture 
revigorante car, même englués dans une guerre 
totale, les Kurdes du Rojava nous disent que ten-
ter un projet révolutionnaire est possible. AB 

4 
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4 �

Les sentiments du Prince Charles //  
Liv Strömquist //  
Rackham, 2016

Les sentiments amoureux décortiqués dans un 
essai rigoureux et documenté. Une petite perle 
(contestataire) dans ce marasme amoureux 
qu’alimente la musique, le cinéma, les pubs, les 
médias mainstream et autres fêtes célébrant 
l’Amour avec un grand A ! Et oui ça fait du 
bien ! STOP, on s’arrête et on s’interroge sur le 
sentiment amoureux et le couple hétérosexuel ! 
Dans cette BD, une foule de thèmes sont abor-
dés : droit de propriété sur le corps de l’autre, 
relation amoureuse comme mini-religion 
privée, sentiment de jalousie, amalgame entre 
amour et économie, influence et force du 
patriarcat sur le libre arbitre. Son auteure, la 
bédéiste militante suédoise Liv Strömquist, 
n’oublie pas d’être (très) drôle et subtile. Elle 
adopte un ton tour à tour critique et humo-
ristique, léger mais sérieux. Le texte de cet 
essai-BD se nourrit de nombreuses analyses 
de la relation amoureuse et du couple de psy-
chanalystes, historien·ne·s ou sociologues pour 
en montrer la construction sociale. Les dessins 
permettent quant à eux de rendre les propos 
éminemment compréhensibles et accessibles : 
pas besoin de faire Sciences Po pour aborder 
cette thématique, nous en sommes tous·tes 
un peu, beaucoup, passionnément, à la folie 
expert·e·s ! Marquée par l’approche féministe, 
cette BD parvient à déconstruire finement les 
stéréotypes que l’on reproduit tous et toutes 
inconsciemment. Un outil nécessaire à avoir 
chez soi dans sa bibliothèque à tout moment 
de notre vie… amoureuse. MD 
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FACE AUX  
MÉTAMORPHOSES  
DU MONDE 

Héritages : Les fabuleux trésors de tous les humains et de 
tous les vivants qui nous ont précédés… Remémorations

Accélérations : L’Anthropocène et les vertigineuses 
accélérations de la crise des écosystèmes, de la 
démographie, de l’urbanisation, des sciences et des 
techniques, de la marchandisation du monde, des inégalités 
sociales… Une panne de civilisation ?  Appréhensions

Éveils : L’efflorescence citoyenne, les résistances,  
la réhabilitation des services publics… Contestations

Espoirs : La réinvention des valeurs, l’approche de 
nouveaux paradigmes, d’autres rapports à soi, aux autres 
et au monde… Émancipations

Florilège de textes, d’analyses et de réflexions devant  
le basculement du monde et les défis de notre temps, 
choisis et commentés par jean Cornil.

Avec les éclairages de Pascal Chabot, Olivier De Schutter, 
Roger-Pol Droit, Bénédicte Manier, Pablo Servigne…

En prolongement du film documentaire :  
« Face aux métamorphoses du monde ».
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FACE AUX  
MÉTAMOR-
PHOSES  
DU MONDE  
//

Les cahiers de l’éducation permanente #52

Héritages
Accélérations
Éveils
Espoirs
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Mardi 15 mai à 20h

Infos et réservations :  
02 545 79 10 - www.pac-g.be

Centre culturel  
Jacques Franck (Saint-Gilles)

Rencontre autour du film et de l’étude  
« Face aux métamorphoses  

du monde »

En ce début de troisième millénaire,  
nous observons une vertigineuse  
accélération du monde. Sommes-nous  
les contemporains d’un basculement  
de civilisation ?

Projection du documentaire de  
Jean Cornil « Face aux métamorphoses  
du monde » (26 min.) suivie d’un débat,  
en présence de Jean Cornil et Olivier  
de Schutter. 
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Face aux métamorphoses du monde. 
Héritages-Accélérations- 

Éveils-Espoirs //  
Les cahiers de l’éducation  

permanente N° 52 // Jean Cornil //  
PAC Éditions, 2018

Cette première étude de l’année éditée par 
PAC complète et prolonge le film « Face aux 
métamorphoses du monde » sorti à la fin de 
l’année dernière (Voir sa chronique dans notre 
numéro précédent). Dans le support audio
visuel, cinq témoins privilégiés (Pascal Chabot, 
Olivier De Schutter, Roger-Pol Droit, Bénédicte 
Manier et Pablo Servigne) présentaient leur 
analyse sur la transformation de la planète et 
les basculements majeurs en cours. Dans le 
livre, son auteur, Jean Cornil, qui écrit aussi 
dans nos pages, approfondit la compréhension, 
stimule toutes les formes de militantisme au 
cœur même de la démarche de l’éducation per-
manente. Certains aspects y sont plus déve-
loppés, les interventions des témoins sont, 
pour une part, reprises et une bibliographie 
permet à chacun et chacune de poursuivre 
sa réflexion et son action, en regard de ses 
intérêts plus spécifiques et de ses sensibilités. 
Cette étude est ponctuée d’une série de dix 
encadrés composés d’éclairages hétéroclites 
qui apportent un dynamisme supplémentaire 
aux textes. De quoi accentuer, amplifier, appro-
fondir bien des débats et nourrir la réflexion 
dans les temps qui viennent. SB 

7 �

Créer en postcolonie 2010-2015. 
Voix et dissidences belgo-congolaises //  

Collectif (Sous la direction de Sarah Demart et Gia Abrassart) //  
Bozar / Africalia, 2016  

En 2010, la Belgique commémorait avec faste 
le Cinquantenaire de l’indépendance du Congo 
comme s’il s’agissait d’une fête nationale tandis 
 que globalement la diaspora congolaise, 
installée depuis 1960 en Belgique, se sentait 
peu associée à cette commémoration, fait 
remarquer en introduction Sarah Demart 
qui coordonne, avec Gia Abrassart, Créer en 
postcolonie. Les 300 pages de cet ouvrage 
à voix et entrées multiples soulèvent de 
nombreuses problématiques liées à la 
postcolonialité et à la manière de pouvoir  
se positionner au plus juste face à l’héritage 
colonial. Du folklore racial à la décolonisation 
des esprits, des musées, de l’espace public, 
des écoles etc., de l’invisibilisation des 
afrodescendants aux nouvelles manières de  
se parler et (se) représenter en tant que belgo-
congolais, de l’art et la littérature comme outil 
de résistance, de dissidence, d’affirmation 

et d’émancipation mais aussi de dépassement 
des tensions postcoloniales… Cette exploration 
se fait à travers les analyses et interventions 
de plus de quarante chercheurs·ses, artistes 
visuels ou plasticiens, écrivain·e·s et poètes, 
cinéastes et musiciens·nes comme Nicole 
Grégoire, Véronique Clette-Gakuba, Jean 
Bofane, Joëlle Sambi Nzeba, Pitcho Womba 
Konga ou Samy Baloji pour ne citer qu’eux. 
La vitalité artistique belgo-congolaise y est 
exposée loin de tout exotisme et montre 
comment l’art peut questionner cette histoire 
partagée entre la Belgique et le Congo, dont 
la diaspora est l’héritière. Avec cette approche 
critique postcoloniale, l’ouvrage apporte une 
contribution majeure au thème de la création 
en postcolonie et de la définition des identités 
afropéennes dans une société hautement 
racisée comme la nôtre. PL 

8 �

Homo Metallicus.  
Du mythe à la réalité //  

Nicolas Bénard  
// Camion Blanc, 2017 

Avec sa veste patchée ou sa ceinture de balles, 
le metalhead a toujours intrigué. Et pour-
tant, même s’il semble se tenir en marge de la 
société, l’Homo Metallicus est bel et bien le fruit 
de son époque. Tel pourrait être le fil rouge de 
cet ouvrage. Back in the years : au début des 
années 80, la presse spécialisée contribue aux 
premiers pas du style musical en élevant cer-
tains artistes au rang de demi-dieux. Un pan-
théon voit petit à petit le jour : Iron Maiden et 
Metallica prennent place aux côtés de Black 
Sabbath et de Venom. Une jeunesse y puise de 
nouveaux repères. Le groupe revêt la fonction 
mythique du barde « exhortant les membres de 
son clan à défendre une même cause ». Mais au 
fil des années, le masque tombe : le musicien 
ne cultive plus la marginalité, elle devient une 
conséquence plus qu’un leitmotiv. Frappées par 
un vent de désacralisation, les années  90 et 
début  2000 verront apparaitre une croissante 
ramification du Metal en divers sous-genres. Il 
faut conquérir une nouvelle aura. La scène par-
fois se théâtralise par un recours aux masques, 
aux déguisements et aux corpse-paints. D’un 
autre côté, certains tentent de rendre le Metal 
plus audible par le grand public et permettent 
une diffusion radio. La gent féminine y voit — 
enfin — une porte d’entrée. La virilité des eighties 
n’est plus un critère d’exclusion, les femmes sont 
finalement reconnues pour leur talent, à l'instar 
des groupes Nightwish et Arch Enemy. Le mar-
keting s’infiltre insidieusement dans le milieu : 
pour vivre de son art, un groupe de Metal doit lui 
aussi se plier aux diktats de la promotion musi-
cale. La réputation n’est plus innée, mais se tra-
vaille au corps. L’Homo Metallicus est passé « du 
mythe à la réalité ». Armé d’une plume souple et 
limpide, Nicolas Blénard promène son lectorat au 
gré des évolutions de la communauté de ce style 
musical. Le Docteur en Histoire ne lésine pas 
sur les récits et autres anecdotes, rendant cette 
approche sociologique riche et vivante pour qui-
conque voudrait découvrir les coulisses de ce 
vaste mouvement, atypique à première vue, mais 
au final, si profondément humain. PV 

41 \ Popcorns

Cet ouvrage est disponible  
sur pac-g.be/boutique  

ou par téléphone au 02/545 79 18
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The Cinema Travellers //  
Un documentaire de Shirley Abraham et Amit Madheshiya //  

Cave pictures, 2016

Assis confortablement dans les salles obscures 
pour visionner en 3D et en Dolby 5.1 le dernier 
blockbuster sorti sur les écrans, nous, specta-
teurs occidentaux contemporains, oublions que 
ce luxe n’est pas à la portée de tous et que les 
films n’ont pas toujours été tournés et projetés 
en numérique. Des documentaires comme The 
Cinema Travellers sont là pour nous le rappeler. 
Shirley Abraham et Amit Madheshiya ont filmé 
le parcours de professionnels qui s’attachent à 
faire marcher les derniers cinémas itinérants en 
réparant d’anciens projecteurs et en projetant 
des films en pellicule dans quelques villages 
reculés en Inde. Ce documentaire témoigne 
d’une réalité socioculturelle éloignée de nos 
attentes spectatorielles : malgré la poussière 
et la saleté, malgré parfois la pluie et le vent, 
des spectateurs, dont le quotidien est marqué 

par la pauvreté et des conditions de vie déplo-
rables, viennent s’assoir à même le sol afin de 
s’émerveiller devant quelques films dont la 
magie leur permet une bouffée d’oxygène. Les 
projectionnistes sont eux aussi parfois soumis 
à de rudes épreuves lors de ces projections en 
plein air. The Cinema Travellers interroge éga-
lement les bouleversements occasionnés par 
l’arrivée des nouvelles technologies, apportant 
d’une part innovations techniques, entrainant 
d’autre part la disparition de certains métiers. 
Et contraignant les projectionnistes soit à se 
renouveler soit à investir dans du nouveau 
matériel tandis que le public tend de plus en 
plus à préférer regarder la télévision à la mai-
son. Un documentaire qui ravira les passionnés 
du 7e Art, les projectionnistes, les archivistes… 
Bref, un film pour la mémoire. GC 

1 �

La part sauvage //  
Un film de Guérin van de Vorst // Wrong men / Loco Film, 2018

Guérin Van de Vorst, jeune réalisateur belge 
signe son tout premier long métrage avec 
La part sauvage. Autant vous dire qu’il est 
amplement réussi. Le personnage central 
du film, Ben, est joué par Vincent Rottiers. 
Homme en marge et cherchant un sens à  
sa vie après trois ans passés en prison suite 
à un braquage qui a mal tourné, Ben s’est 
converti à l’Islam en prison. À sa sortie, il 
n’a qu’une idée en tête, revoir son fils Samir 
âgé de 10 ans. Son ex-femme ne facilite 
pas les rencontres, la confiance n’y est plus 
et un sentiment d’injustice traverse le film. 
Cherchant sa place dans la société, il travaille 
dans le garage d’un ami, mais commet bien 
malgré lui de petits délits. Ainsi il emprunte 
à plusieurs reprises la voiture d’un client 
pour se rendre au domicile de son fils afin de 
« l’enlever » pour « voler » quelques moments 
d’intimité et de complicité avec lui. Tourné 

dans des quartiers populaires de Bruxelles, 
ce film montre la vulnérabilité, la fragilité 
d’un homme désireux de se réinsérer dans la 
société et de liberté retrouvée. Mais qui glisse 
petit à petit sur la pente du radicalisme. Car 
il se met à fréquenter Mustapha, un prédi-
cateur islamiste qui va bientôt devenir son 
nouveau maître à penser. Et qui lui fait croire 
qu’il n’a plus d’avenir en Belgique, que tout 
se retourne contre lui. La tentation intégriste 
est bien réelle. La solution est-elle de partir, 
d’aller sauver les frères en Syrie ? Film fort, 
sincère et ténébreux, même si traversé par 
quelques moments lumineux comme ce pas-
sage de joie et de folie, où envers et contre 
tout, Ben oublie les règles de vie imposées 
par Mustapha, montre un personnage sur le 
fil du rasoir dans une société qui laisse peu 
de place à la marginalité. SB 

42 \ Popcorns
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Ongles rouges //  
Un documentaire de Valérie  

Vanhoutvinck //  
Helicotronc/Wip/CBA, 2017

Le film documentaire de Valérie Vanhoutvinck 
Ongles Rouges propose de suivre le parcours 
carcéral de sept femmes. L’une est dehors face 
à la mer, les autres sont toutes en cellule. Depuis 
la mer du Nord, la réalisatrice écrit à ces femmes 
avec qui elle a passé de très longs moments de 
tournage. Intimité, complicité, échanges, émo-
tions sont les sentiments qui traversent le quo-
tidien de ces femmes qui s’appellent : Laetitia, 
Laura, Léocadie, Loredana, Marie-Ellen et Stella. 
S’en suivent alors des échanges épistolaires qui 
rythmeront le film et établiront le lien entre ces 
femmes et la réalisatrice. Sur fond d’écran noir, 
les ongles rouges apparaissent en premier plan, 
se mêlent alors récits de vie, le temps qui passe 
et qui n’efface pas les cicatrices, les tatouages, 
les piercings, les cheveux témoins d’un passé 
présent et à venir, les marques du temps sur 
leurs peaux. Elles sont femmes, filles, mères, 
sont seules ou en duo avec leur compagne de 
cellule, elles se confient face caméra et parlent 
de leur corps et de leurs gestes dans cet uni-
vers clos. C’est alors que se glisse un langage 
commun, des paroles de femmes, le tout emballé 
d’une chorégraphie intimiste et originale. Valérie 
Vanhoutvinck, entre autres activités Écrivaine 
publique, n’est pas une inconnue pour PAC. En 
effet en 2004, elle réalisait un docu-fiction sur 
les parcours de réfugiés Pour vivre, j’ai laissé et 
en 2011 Do the writing documentaire de l’écrivain 
public Mohamed Moussaoui. SB 
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Vivre en Palestine //  
Conçu par la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine

Les nombreux militant·e·s qui se mobilisent pour 
les droits des Palestinien·ne·s vous le diront, il y 
a un avant et un après Palestine. Se confronter 
au quotidien du peuple palestinien, à ses injus-
tices, à ses frustrations et à sa dureté permet 
de comprendre l’ampleur de ce drame et ses 
effets désastreux sur plusieurs générations de 
Palestiniens. Pour autant, comment permettre 
à des citoyens qui n’ont pas l’occasion d’aller 
voir sur place de prendre conscience de cette 
réalité ? La Plateforme des ONG françaises pour 
la Palestine a récemment créé un jeu d’anima-
tion pour répondre à ce besoin. Intitulé Vivre en 
Palestine, ce jeu est composé de cinq plateaux 

différents qui traitent des multiples facettes de 
l’occupation (travail, déplacements, droits…). 
Mêlant habilement jeu de plateau et jeu de rôle, 
les participant·e·s abordent faits et données 
sur l’occupation et ressentent véritablement 
ces émotions dures et violentes partagées par 
toutes celles et ceux qui vivent ou ont vécu la 
réalité palestinienne. SdL 

Vous souhaitez acquérir ce jeu et être formé 
à son animation ? Contactez-nous à cette 
adresse mail : francoise.belot@pac-g.be. Plus 
d’infos sur le jeu : www.plateforme-palestine.
org/Vivre-la-Palestine-l-animation-pedagogique 

�

Monument Valley II //  
Développé par Ustwo games, 2017

Quand le premier épisode de Monument Valley 
sort en 2014, il devient instantanément un clas-
sique du jeu mobile. Avec son histoire simple, ses 
puzzles évidents, sa douceur accentuée par ses 
couleurs délicates et ses graphismes sublimes 
inspirés du peintre néerlandais M.C. Eischer, il 
touche un très large public tout en rencontrant 
le succès critique. Le second épisode reprend 
les qualités, ainsi que les défauts comme nous 
allons le voir, de son prédécesseur. Il y ajoute 
un lien entre une mère et sa fille que le joueur 
déplace dans des décors impossibles. Il s’agit d’y 
résoudre des énigmes en bougeant du bout des 
doigts des éléments de ces paysages abstraits 
et toujours sublimes. Narrativement rempli de 
bons sentiments et parfois trop consensuel dans 
son ambiance pour son propre bien, Monument 
Valley II mérite pourtant votre attention. Tout 
d’abord pour son esthétique envoûtante, loin des 
canons photoréalistes des blockbusters, portée 
par un rythme apaisé. Ensuite, par sa facilité de 
prise en main et son univers, le titre est parti-
culièrement propice au jeu avec les plus jeunes. 
Il se révèle alors idéal pour le plaisir de partager, 
entre adulte et enfant, un jouet commun, géné-
rateur de moments de connivence, de réflexion, 
d’émerveillement visuel où chaque âge trouve 
un plaisir différent. Et cette relation se retrouve 
dans le déroulement du jeu qui raconte une his-
toire simple de transmission mais aussi de lien et 
de coopération, loin de nouveau des gros suc-
cès commerciaux valorisant l’individualisme et 
la compétition. Enfin, en faisant de ses person-
nages principaux des femmes dans une industrie 
encore régulièrement traversée de polémiques 
machistes, Monument Valley II exprime un fémi-
nisme discret. Certainement pas un poing levé 
contre le patriarcat mais toujours, en creux, ce 
refus de creuser le sillon des blockbusters. JA 

�

penser-critique.be 

Face au fake news, face aux théories conspira-
tionnistes, face aux propagandes de tous bords, 
face aux manipulations médiatiques de tout poil, 
comment s’assurer de la fiabilité des infos à 
notre disposition pour alimenter notre réflexion 
ou effectuer des choix ? C’est toute l’ambition 
du site web penser.critique.be de répondre à 
cette question en centralisant une multitude de 
ressources pour lutter contre la désinformation. 
Une véritable manne pour débusquer les intoxs 
et se forger un esprit critique, qui répertorie de 
nombreux outils (sites, vidéos, textes, schémas, 
blogs, etc.). Ceux-ci permettent de vérifier l’info, 
repérer les techniques de manipulation, mais 
aussi comprendre les logiques médiatiques, 
celles des pseudosciences ou du marketing.  

Régulièrement mis à jour, ils sont autant de 
moyens pour réaliser une animation ou un 
cours. Mais le site s’adresse tout autant aux 
citoyens et citoyennes désirant affiner leurs 
capacités en autodéfense intellectuelle. Un outil 
réussi qui évite le double écueil fréquent en la 
matière : celui du tout au complot paranoïaque 
réfutant tout autre discours que le sien et celui 
de la toute confiance en les médias mainstream. 
Car ceux-ci ne sont pas exempts, loin de là, 
de manipulations et de biais qui faussent une 
bonne information des citoyens, et s’érigent par 
ailleurs en juges face aux nouveaux médias. Un 
site à consulter pour travailler ses doutes et 
interrogations, tout en perfectionnant son sens 
de la nuance. LC 

site web

jeu vidéo
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L’atelier du calligraphe //  
Un documentaire de Natalia  

Duque Quintero //  
Atelier Graphoui, 2018

En Égypte, les calligraphes sont des gens réputés 
qui pratiquent un art respecté de tous. Mohamed 
Hammam est un de ces artistes et artisans de 
l’écriture ornementale et il voit défiler du monde 
dans son atelier cairote avec qui il discute, 
le temps d’un thé, tout en traçant ses lettres. 
Ainsi, amis et clients viennent papoter, voisins 
et badauds sont là pour tuer le temps ou assis-
ter aux conversations qui s’emparent de l’atelier. 
Sauf que lorsque Natalia Duque Quintero, réa-
lisatrice belgo-colombienne tourne ce docu au 
Caire, une révolution a eu lieu il y a peu ! Mou-
barak est tombé. Bref, désormais ça parle… poli-
tique ! Toutes les aspirations de la société égyp-
tienne sont là, dans le microcosme de l’atelier 
de Hammam. Les conversations enfin débridées 
se mettent à refléter les manifestations nom-
breuses qui ébranlent alors la capitale. Et les 
tensions entre traditions et réformes, entre ces 
craintes et espoirs qui agitent la population à un 
moment où Sissi n’a pas encore remis une chape 
de plomb sur la société. Des discussions enfin 
possibles qui voient d’ailleurs les compagnons 
du calligraphe devenant citoyen à part entière 
se découvrir pas forcément alliés dans leurs 
opinions… Ce premier long-métrage complète 
parfaitement un autre docu belge sur l’Égypte 
postrévolutionnaire, Rester vivants de Pauline 
Beugnies, qui confronte cinq protagonistes des 
manifestations de 2011, de leur espoir à leur 
désillusion face à la reprise en main autoritaire 
de Sissi quelques années plus tard. À l’image 
de ces enfants qui « jouent » à manifester (une 
scène fantastique de L’atelier du calligraphe), on 
peut observer dans ces deux docus comment 
éclosent les bourgeons de la démocratie, forcé-
ment fragiles face aux vents contraires. AB 
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